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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


— Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le RAR de Ja séance du jeudi 26 décembre 19% à 
été aftiché, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 
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—_1— 
EXCUSE 


M. le président. M. Djima Doumbhaye s'excuse de ne pouvoir 
üssi-ior à la scance, 


= 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, nous reprenons, sur 
les seuils d'une année nouvelle, la bonne besogne qui est sa 
luison d'ée de notre Assemblée, et la raison de fierté de 
nus consciences, Je vous rouvre les portes du chantier, avec 
le robuste espoir que votre lâche y sera féconde, Elle conti- 
puera, comme par le passé, de consolider, sur la base puis- 
saute des structures de progrès, de justice sociale et de fra- 
ternilé humaine, la pérennité de l'édifice de l'Union fran- 


quise, 

La clôture anticipée de nos séances du mois dernier, avant 
la date rituelle des vacances de Noël, ne m'a pas permis de 
vous exprimer, selon l'usage, les vœux dont j'aime à deman- 
ver au destin de tresser la guirlande de félicités sur vos 
fronts et ceux de vos fimuiles. Je vous en offre, avec quelque 
relurd, les fleurs toujours vivaces, que les soins de mon 
amitié empêchent de se faner. Assuié, d'autre part, de répon- 
üre à volre désir, j'ai adressé, en votre nom, par les antennes 
de la radio, vos souhaits de tendresse et de prospérité à nos 
chères familles de l'outre-mer, à tous nos frères, blancs, 
bruns et noirs qui de l'Atlantique à l'océan Indien et au 
Paciique, des rivages de sos Antilles et de nos Afriques aux 
Etablissements francais de lOcéanie, unissent leurs efforts, 
sous le drapeau de la République, pour une grande œuvre 
solidaire de progres social, économique, culturel et moral. 
Interprète d'une Assemblée qui est la leur, selon l'esprit de 
la Constitution qui la eréée, en élevant en mème temps à 
ln condition de citoyens égaux tous ces vivants de l'outre- 
mer dont la France a eprouvé le dévouement magnifique à 
toute heure où son destin fût en péril, j'ai dit à ces popu- 
jalions votre ferme volonté de veiller à l'accomplissement de 
la promesse française de conduire leurs pays à de plus hauts 
destins, dans une politique capable d'assurer l'ordre et ‘a 
paix par les réalisations d'équité, de justice et de symbiose 
fratesmelle qui demeurent la garantie fondamentale de la per- 
manence de l'Union francaise. 

Mes chers collègues, cette Union francaise, dont la fondation 
restera l'honneur des Constiluants de 1946, est, à cetle heure, 
comme les belles œuvres qui, à toute époque, ont suscité 
l'agression des médiocrités individuelles ou collectives, la cible 
sur laquelle s'exerce, en ce pays où au dehors, l'hostilité des 
flèches décochtes par la pire espèce de sagittaires. Je ne parle 
que pour mémoire des folliculaires illettrés ou des politiques 
analphatbèles qui, chez nous, après les assauls <onjugués du 
début, atténuent maintenant de jour en jour des aboiements 
qui n'empêchent pas la caravane de passer, Ce qui davantage 
dot retenir notre attention, c'est la coalition, je pourrais dire 
le complot qui, dans l'arène internationale, conglomère contre 
l'Union française et sa grande œuvre d'outre-mer le syndicat 
haineux, jaloux, envieux ou incompréhensif des dictatures inso- 
lentes, des hégémonies totalitaires, des puissances de proie et 
de rapine, des satrapes de tels Etats enlisés dans la misère, la 
servitude et la farnine, ou adonnés À des trafles d'esclaves, et 
qui prétendent, cependant, instituer À la barre des nations le 
proces d'une France qui accorde à des pays placés sous son 
egide, tels le logo, le droit d'exprimer, par un libre référen- 
dum, le libre choix du régime politique et administratif qu’ils 
désirent, Ayant formulé, sans équivoque, leur volonté de fidé- 
lité à la France, ces pays deviennent suspects à ceux qui leur 
prèchaient la forfaiture des sécessions. 


Il faudra bien, un jour ou l'autre, et d'une facon ou d’une 
autre, en finir avec l'indécence de ces réquisitoires internatio- 
naux où nous avons eu cependant, il y a quatre jours, la haute 
satisfaction d'entendre l'énergique protestation élevée par notre 
représentant, M. le ministre Deflerre, contre les diffamations de 
tels diplomates asiatiques pour qui la subsistance stérile des 
vaches sacrées importe davantage que la vie des humains qui 
Jonchent de leurs cadavres épuisés par la faim les trottoirs de 
leurs cités, (Vifs applaudissements à droite, au centre et sur 
divers bancs à gauche.) L'intervention éloquente de M. Gaston 
Delferre, après celles non moins fermes de M. le ministre Hou- 
phouet-Boigny et des représentants du Gouvernement togolais, 
a eu en ous cas d'heureux résullats, Nous avons appris ce 
matin que dans sa séance d'hier soir la commission de tutelle 





de l'O. N. U., à la majorité confortable de 50 voix contre 17 et 
4 abstenlions, avaii adopté une résolution exprimant à la 
France sa satisfaction des réformes réalisées au Togo et accep- 
tant l'invitation française d'envoyer une mission pour étudier 
sur place le fonctionnement du nouveau statut, (Vifs applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà qui est enfin raisonnable. La vérité semble vouloir 
retrouver son chemin, Puisse-telle y persévérer lorsque, dans 
quelqnes jours, l’Assemblée des Nations Unies sera saisie des 
déclarations du Gouvernement français sur la situation algé- 
rienne, 

Mais en attendant, si nous marquons les coups pour de futurs 
règlements de comptes, nous ne devons pas laisser à de tels 
chocs le pouvoir de ralentir notre labeur dans le présent. 

Plus que jamais, sans hésitation, sans rupture d'effort, et 
surtout sans découragement, mous devons poursuivre la tâche 
qui nous est assignée, 

Nous devons la poursuivre en maintenant la constance de 
nolre regard attentif sur le diagramme des évolutions psycholo- 
giques, morales et politiques qui nous notifient la transferma- 
lion plus ou moins accélérée des mentalités de nos pays d'outre- 
mer. Au cours de mon récent voyage en Afrique occidentale, si 
j'ai pu constater, et relenir comme un indice infiniment heu- 
reux, l'affirmation. la certitude, la preuve qu'aucun des pays de 
cette vaste fédération, comme aucun des chefs politiques parlant 
aux masses de ces divers pays et, hier encore, dans les 
congrés trés significatifs de Dakar et de Conakry, n'envisa- 
eaient, ni désiraient, ni demandaient la rupture, l'abandon ou 
e relâchement des liens avec la France, j'ai soigneusement 
noté le désir à la fois d’une autonomie plus libérale dans la 
gestion des territoires, et surtout d'une symbiose plus étroite, 
d'une coexistence gr conflante et plus cordiale entre les élé- 
ments européens et autochtones qui associent leur action pour 
le développement intégral des facultés d'avenir de chacun de 
ces pays. 

Voilà le double terrain sur lequel notre Assemblée peut porter 
l'effort et le conseil les plus utiles et les plus féconds. 


_ Elle en trouvera l'occasion, en ce qui touche ie domaine poli- 

tique, dans l'ouverture du grand débat qu'il nous faut enfin 
aborder sur la revision du titre VIHE de la Constitution et des 
structures de l'Union française. En ce point, les matériaux sont 
maintenant, à ee d'œuvre. Vous êtes saisis, par le rapport si 
consciencieux de notre collègue, M. Jacques Perier, des conclu- 
sions de l'ample labeur fourni par l’intereommission qu'a pré- 
sidée, avec tant de zèle, et j'oserai dire de patience, M. Alfred 
Bour, (Applaudissements sur divers bancs au centre et à droite.) 
Vous avez le devoir, mes chers collègues, d'envisager an sein 
de vos groupes, pour une date très prochaine, la mise à l’ordre 
du jour de ce débat capital, et les conditions précises dans les- 
quelles il devra s'engager. 

D'autre part, il s’agit des mesures ou des réformes dont les 
pays d'outre-mer attendent l'accomplissement ; vos commissions 
vous ont fourni ou sont sur le point de vous présenter un 
ensemble de rapports dont, dès à présent, je 1etiendrai ceux 
qui me semblent essentiels. 

Dans le domaine économique, deux gen importantes 
sollicitent vos délibérations. C'est d’abord le projet d'adhésion 
de la France au marché commun ee qe Problème grave 
entre tous, dans lequel, préalablement à une telle adhésion, 
une proposition dont vous êtes saisis invite le Gouvernement À 
sauvegarder les liens ee — et politiques existant entre 
les différents pays de la zone frane. 

La seconde affaire que je vous signale intéresse la production 
sucrière des territoires d'outre-mer et l’ensemble des mesures 
envisagées pour la défendre. Je erois superflu d'insister sur 
l'urgence des solutions de ce problème, dont l'importance est 
majeure pour les pays intéressés. 

Non moins digne d'attention me paraît l'examen par veus du 
ps de loi organisant le statut de la radiodiffusion-télévision 

çaise, et de la proposition de lof portant réforme de l’ensei- 
gnement public. Dans le domaine politique, vous avez à vous 
prononcer, d'une part, sur la ition portant amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer, et, d'autre part, sur un projet 
de loi dont l'énoncé doit provoquer chez vous, comme chez 
moi, un serrement de cœur, puisqu'il porte ratification du traité 
de cession des Etablissements français de l'Inde, Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon. 

Je n'énumère que les plus essentiels des sujets qui appellent 
votre décision. Mais la nomenclature est longue encore des pro- 
positions dont vos diverses commissions vous ont saisis, en ce 
qui touche les intérêts gg Sociaux, politiques et 
culturels des divers territoires de l'Union française, 


C'est dire, mes chers collègues, qu'il nous faut résolument 
nous atteler à la besogne et resserrer sans faiblesse les disci- 
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plines de notre labeur. Je sais avec quel dévouement chacun de 
vous s’y appliquera. Nous sentons, en effet, chaque jour, lavan- 
tage peser sur nos épaules le poids de nos responsabilités. S'il 
ne dépend pas de nous seuls, dans l’état actuel de nos pouvoirs 
et de nos droits, de résoudre efficacement et promptement tous 
les problèmes, sans cesse plus pressants, que propose la vie 
ardente des pays de l'outre-mer, il nous appartient de continuer 
à fournir la preuve quotidienne que notre Assemblée reste 
digne de la confiance profonde dont nos familles du vaste 
foyer de l’Union française n'ont pas cessé de nous porter le 
témoignage fidèle et réconfortant. (Vifs applaudissements pro- 
longés au centre, à droite et à gauche.) 


“mo ds 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges Monnet une proposi- 
tion tendant à demander au Gouvernement de ne donner sa 
singature au projet de marché commun européen que si l'in- 
clusion des départements et territoires d'outre-mer y est expres- 
sément prévue. ; 

La proposition sera imprimée sous le n° 201, distribuée et, 
s'il n‘y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflai- 
res économiques. (Assentiment.) 

La discusion d'urgence de cette proposition est demandée par 
vingt-quatre conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va.être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à som banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences (1). 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension et adaptalion aux communes de plein exercice et aux 
communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale fran- 
(aise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de 
Madagascar de la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 portant déter- 
mination et codification des règles fixant les indemnités accor- 
dées aux titulaires de certaines fonctions municipales et 
départementales. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 202, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux terri- 
loires d'outre-mer et au Cameroun les dispositions de la loi 
n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création d'un office français 
«} protection des réfugiés et apatrides. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 203, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, rendant applicables sur le ter- 
ritoire de la République autonome du Togo les dispositions de 
la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création d’un office 
français de protection des réfugiés et apatrides. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 204, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. (Assentiment.) 


. (1) La demande est signée par MM. Georges Monnet, Robert 
Chmilt, Périer, Laurent-Evnac, Reverbori, Reyt, Legentilhomme, 
Menguy, Antonini, Riond, Olléon, Alfred Bour, Berthé, Mme Suzanne 
Crérhieux, MM. Jacobson, Dède, Max André, Loste, Guiter, Avinin, 
Louis Castex, Jacquier, Kémajou, Guyard. 


_ 








en @ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ui recu de M. Rogué une parte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à compléter le code du travail 


outre-mer, 


La proposition sera imprimée sous le n° 20%, distribuée et, 
s'il n'y à pas RS renvoyée à la commission des 
affaires sociales. ssentiment.) 


ee ” 
RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, > vient de se 
réunir, propose de retirer de l’ordre du jour de la présente 
séance : 

{° La discussion de la demande d'avis (n° 928, session 1955- 
1956), transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur Ja proposition de loi de M. Llante et plusieurs de ses collè- 
gues, députés, tendant à abroger les modifications apportées 
aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du 
code du travail dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 195; 

29 La discussion de la proposition (n° 50, session 1956-1957) 
de M. La Gravière, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à prendre les mesures et les initiatives 
nécessaires pour donner suite aux recommandations adoptées 
par la conférence interafricaine antialcoolique qui s'est tenue à 
Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1956. 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


UNION FRANÇAISE; PRODUCTION VITICOLE 
ET CONSOMMATION DU RAISIN 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
woposition de MM, Pierre-Louis Berthaud et Sicé, tendant à 
inviter le Gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir 
les mesures propres à coordonner la production viticole et à 
développer la consommation du raisin-aliment dans l'Union 
française (n°+ 341, session 1955-1956, et 17S, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur 


M. Jean Guiter, rapporteur de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, 
messieurs, c'est avec le sentiment de nous trouver devant une 
tâche doublement difficile que nous abordons aujourd'hui 
l'étude de la proposition (n° 341, session 1955-1956) tendant à 
inviter le Gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir les 
mesures propres à coordonner la production viticole et à déve- 
lopper la consommation du raisin-aliment dans l'Union francaise, 

En effet, l'intérêt intrinsèque de cette question, si grand soit- 
il, s'efface dans notre esprit devant le fait que celui qui l'a 
proposée à notre étude fut notre cher collègue Pierre-Louis Ber- 
thaud, qu'une mort soudaine et brutale a enlevé depuis lors 
à notre estime et à notre affection. (Applaudissements au centre 
et à droite.) . 

C'est ainsi qu'une simple proposition, parmi beaucoup d'au- 
tres, se trouve brusquement devenue comme la dernière initia- 
tive d’un homme dont la vaste culture et la grande bonté reste 
ront dans la mémoire de cette Assemblée, 


Ces sentiments sont particulièrement ressentis par votre 
rapporteur, qu'une vieille amitié liait à l'auteur de A proposi 
tion. Après bien d’autres étapes, nous nous étions retrouvés une 
fois encore sur les bancs de notre Assemblée, et je ne puis me 
rappeler sans émotion, mes chers collègues, toutes ces années 
où nous avions pris l'habitude de faire ensemble la route de 
Versailles. Je ne voulais pas, et il m'’eût été impossible de le 
faire, aborder l'étude de la proposition qu'il nous a laissée sans 
rendre un dernier hommage à cet homme dé bien. (Très bien ! 
très bien ! et applaudissements au centre et à droite ) 


A l'image de Pierre-Louis Berthaud, dont la discrétion et 
la modestie savaient envelopper l'esprit lucide et actif, le sujet 
qu'il a légué à notre étude, avant de nous quitter pour toujours, 
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revét une importance plus grande qu'il pourrait peut-être sem- 
bler à premicre lecture, et comporte vis-a-vis de l'équilibre éco- 
hoinique et soçial de l'Union française des impiicalions qui jus- 
ufient larzement toute notre attention. 


Economique et social, disons-nous. En effet, parmi les pro- 
blomes auxqueis notre Assemblée s'est attachée avec le plus 
de continuité, il n'est pas exagtré de dire que trois, entre 
autres, viennent tout à fait en tète: le probleme social de la 
lutte contre Falcoolisme et denx proh:èmes éeonomiques, celui 
i sous-nutrition de nombrenses populations d'outre-mer el 
celui de l'organisation des marchés. 


? 


Ce sont ces trois problèmes qu'aborde la proposition de Pierre- 
Tous Berthaul, sous l'angie précis de la sub-titution partielle, 
qu'elle pr nise, de la produelion de raisin de table et de jus 
de raisin à la production de vin. 

IH convient tout d'abord. mcex chers collègues, d'examiner la 
situation actuelle de la production viticole, Quand j'ai rédigé ce 
raprpo t, à la fin de novembre dernier, il était trop tôt encore 
pour parler des vendanges 1956. Les derniers chifires connus, 
ceux de la récolte 1955, étaient les suivants : 

Départements métropolitains : 6.013.000 hecetolitres. 


Départements algériens : 14.287.000 hectolitres. 


Soit, au total: 75.390.000 heetolitres. 


tre part, que le marché est alimenté nor, setie- 
l'année en cours, mais encore par les 
producteurs et commeregants). 


On sait, d'au 
iment par la récolle de 
slucks reslant en cave 

Mes chers collègues, je m'excuse d'avance d'être dans l'ob- 
galion absolue de vous citer dans ce rapport beaucoup de chif- 
fres, j'en ai supprimé le plus grand nombre possible, encore 
faut-1l retenir les chiffres essentiels, pour vous permeltre 
d'avoir une idee exacte Cu problème. 

Le stock proprit té (pour la métropole et l'Algérie) s'élevait 
au 414 août 1055 à 19.174.440) hectolitres et le stock commercual à 
13.492.000 hectolitres dont je vous parlais il y à un instant, 
soit, au total, 32.666.000 hectolitres. 

Ajouté à la récolte de 74.300.000 hectolitres, ce slorck de 
32.666.000 hectolitres, auquel 1} faut joindre des importations 
d'environ 1.200.000 hectolitres, donnait un total de {08.166.000 
hectolitres. 

Pour l'année corre P mdante, c'est-à-dire 1955-1956, l'admi- 
nistration des contributions indirectes prévoyait, en regard, 
des utilisations normales de 73.500.000 hectolitres, ce chitire 
comprenant les besoins du marché intérieur et extérieur, à 
l'exclusion de toute distillation obligatoire, mais y compris les 
vins livrés à la distillerie au titre des transferts privilégiés après 
le 31 août, et dont 1e volume atteint 1.600.000 hectolitres. 

La comparaison du volume des disponibilités avec le volume 
de la consommation fait done apparaitre un solde initial (nous 
entendons par là le solde existant avant ce qu'on appelle en 
termes vilicules !’ « assainissement » de Ja récolte), de 
108.166.000 hectlolitres moins 73.500.000 hectoltres, soit 34.666.000 
hectolitres. Ce solde initial, notons-le, est en augmentation de 
2 millions d'hectolitres sur le solde initial de l’année précé- 
dente, malgré une récolte nettement inferieure à la moyenne 
— inférieure, par exemple, de 4 millions d'hectolitres à la 
récolte antérieure, 

a est, bien entendu, nécessaire qu'un certain stock demeure 
chaque année en fin de campagne dans les caves des produc- 
teurs et des commerçants, Quand votre rapporteur, il y a très 
longtemps déjà, a fait ses début dans la viticulture, il à appris 
que ce stock, appelé « stock outil » en jargon professionnel, 
devait se situer aux environs de 15 millions d'heetolitres. 
Actuellement, en raison de nouvelles méthodes de distribeation 
et, notamment, de ce fait qu'il y a une très sérieuse augimenta- 
lion de la vente du vin en houteille, exigeant un acecro'ssement 
des réserves et avec l'accord des propriétaires aussi bien que 
des commercants, le « stock outil », pour employer l'expression 
traditionnelle, normal, est éwalué à 19 millions d’hectolitres, 
dont 7 millions d'hectolitres à la propriété et 12 millions d’hec- 
tolitres dans le commerce. 

Mais nous avons vu qu'au lieu de ce volant régulateur, nor- 
mal et nécessaire, de 19 millions d’hectolitres, le stock en tin 
de campagne de l'année considérée, c'est-à-dire au 31 août 1955, 
se montait à 34.666.000 hectolitres. Ce qui revient à dire qu'à 
côté de son volant régulateur, le marché viticole traine, si vous 
me permettez celte expression, une sorte de boulet de plus de 
quinze millions d'hectolitres. Nous nous exeusoys du caractère 
un peu aride de cet exposé chiffré, mais il est indispensable, Ja 
confusion étant souvent faite entre le stock-outil, l'excédent 
invendu, la part livrée à l'assainissement et enfin le stock en 
fin de campagne, 





Ainsi, pour prendre l'exemple d'une année particulièrement 
ee l'année 1954-1955, ces divers postes y ont repré- 
senté, en chiffres ronds, les volumes suivants: 

Stock-outil: 19 millions d'hectolitres. 

Besoins: 71 millions d’hectolitres, 

Part « assainie »: 4 millions d’hectolitres. 

Excédent invendu: 15 millions d’hectolitres. 

Total des ressources : 109 millions d'hectolitres. 

(J'entends par « part assaïnie » la part fixée à la consomma- 
lion obligatoire). 

. Avant d'en terininer, nous donnerons enfin sur cet excédent 
invendu deux précisions qu'il nous semble indispensable de 
connaitre, 

la prermitre a trait à ses origines: pour la grande païtie 
(10 à 11 millions d’hectolitres), elles remontent à l'insuffisance 
de l « assainissement » pratiqué lrs de la récolte de 1950, 
qui fut exceptionnellement pléthor:que. 

La seconde précision qu'il est nécessaire de connaître aussi, 
c'est que ce stock invendu a continué depuis lors à s’accroître 
d'annce en année, du fait que certains « assainissements » pré- 
vus par 1e Gouvernement lors des récoltes postérieures ont 
hénéticié de dispenses, notamment au titre d'encouragement 
à l'exportation ou en matière d'aide à des exphitants sinis- 
trés. 

IL faut enfin garder présent à l'esprit que l'existence de ce 
sluck d'une quinzaine de mulliuns d’hectolitres, qui, loin de 
sembler marge se résorber, continue à s’accroitre, a été cons- 
tilué malgré des mesures d’ « assainissement », c’est-à-dire 
malgré la distillation obligatoire d’une partie de la récolte, 
pratique sur laquelle l'assemblée générale des associations 
vitieoles, réunie à Colmar au mois de juillet 1956, portait le 
jugement suivant : 

« … la (aiblesse du prix des alcools de prestation, résultant 
de l'applicatlon du déc’et du 9 août 1953, constitue un sacri- 
lice voisin de la spoliation, » 

Si l'on met, en regard de ce manque à gagner les pro- 
ducteurs, le coût de cette fabrication de quantités considéra- 
bles d'alcool dont l'utilité est si souvent eontestée, on com- 
prend combien notre regretté collègue a eu raison de souhaiter, 
pour normalser le marché viticole, d'aut-es mesures que celles 
qu'ont prises jusqu'ici les pouvoirs publics, et dont les chiffres 
que nous avons cités montrent d'une façon concluante qu'elles 
ne peuvent suflire, à elles seules, à résoudre le problème posé. 


Cette nécessité demeure toujours évidente si, au lieu de con- 
sidérer les résultats de Ia récolte 1955 on applique le même 
laisonnement au chiffre de la récolte 1956. 


Depuis que mon rapport écrit a été imprimé, j'ai pu, en 
effet, avoir connaissance du remarquable rapport présenté par 
la Dircetion générale de contributions indirectes, le 20 décem- 
bre dernier, au Conseil interprofessionnel de l'institut des vins 
de consommation courante. Soyez tranquilles, mes chers collè- 
gues, je ne vais pas vous donner lecture intégrale de ce rap- 
port qui, ben que fort intéressant, représente vingt pages 
dactylographiées. Je me bornerai done à quelques indreations 
essentielles : 

En 1956, dans la métropole, la récolte déclarée, 50.451.000 hec- 
tolitres, est en déticit de 9.617.000 hectolitres par rapport à 
ceïle de 1955, Comparable à la production de 19%51, de 50 mil- 
ions %9.000 hectolitres, elle est nettement inférieure à la 
moyenne des six dernières récoltes, les seules normales de 
l'après guerre, ainsi qu'à celles de la période 1930-1940. NH faut 
remonter à 1937 et à 19933 pour retrouver, avant guerre, des 
récoltes sensiblement de la même importance. 


En Algérie, la récolte s'élève à 18.423.000 hectolitres. Sauf 
en 1954, où la production avait été de 19.428.000 hectolitres, 
ce volume n'avait jamais été atteint dans les vingt dernières 
années, bien qu'approché en 1939 et 1953. Cette récolte est de 
même ordre de grandeur que la moyenne des années 1930 à 
1910, Par contre, elle est nettement supérieure à la moyenne 
des six dermières récoltes. L'excédent, par rapport à 1955, res- 
sort à 4.025.000 hectolitres, soit près de 28 p. 100. 


Pour me résumer, la récolte 1956, dans son ensemble, est infé- 
rieure dans la métropole à celle de 1955, supérieure, par contre, 
en Algérie. Elle représente au lotal 68.871.000 hectolitres, contre 
74.461.000 hectolitres en 1955. 


Les ressources à la propriété pour 1956-1957 sont inférieures 
À celles de 1955-1956 de 4.636.000 hectolitres. Pour 195%6, le 
stock à la propriété était le suivant: métropole, 17.338.000 hec- 
tolitres: Algérie, 2.783.000. Les récoltes étaient: en métropole, 
50.451.000 hectolitres; en Algérie, 18.424.000 hectolitres, soit, 
au totai, 88.996.000 hectolitres, auxquels il faut ajouter 1 mil- 
lion £00.000 hectolitres d’importations en provenance du 
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Maroc, de la Tunisie, de l'Italie, de l'Allemagne, de l'Espagne 
et du Portugal, ce qui porte les disponibilités à la preprieté — 
j'insiste sur ce point — à 90.766. hectolitres. 


Quant aux besoins, l'administration a fixé ceux de la cam- 
pagne à 72.573.000 hecloiitres, dout je vous passe le détail. 

Les excédents peuvent donc être fixés comme suit: disponi- 
bilités à la propriété: 90.796.000 hectolitres, desquels il faut 
deduire : besoins, 72.575.000 hectolitres; l'excédent est donc ue 
18.221.000 hectolitres. 


C’est le volume qui doit se retrouver en stock à la propr'été au 
31 août 1957 — pour autant ue soit possible par ces périodes 
de res riction d'essence de faire des prévisions exactes — 
mais le stock-outil normal étant de 7 millions d'hectolitres, 
les excédents réels seront de 11.221.000 hectolitres et cela, mes 
chers collègues, je me permets de vous le faire observer. pour 
une très mauvaise récolte consécutive aux fortes gelées de 
l'hiver 1956. Sans doute, en 19%6-1957, les disponibilites scront- 
elles un peu moindres qu'en 1955 ou 1956. Mais « l'assainisse- 
ment » portera sur une partie moindre de la 1écoite, et des 
yrélévements supplémentaires seront opérés sur des stocks. En 
définitive, nous nous trouverons toujours en présence « d'ex- 
cédents invendus » pouvant varier de 11 à 13 müilions d'hecto- 
htres au moins, suivant que la récolte sera bonne ou mauvaise. 


Je tenais à vous domner ces renseignem2nts de toute dernitre 
heure résultant des vendanges 1956, qui contirment mon rai- 
sonne"1ent précédent pour les récoltes 1955 et antérreures. Nos 
conclusions, même après cette très mauvaise année, demeurent 
entièrement valables. 

Ce n'est point ici, d'autre part, le lieu d2 rouvrir les debats 
approfondis auxquels a procédé notre Assemblée sur le pro- 
ble:mme si pénible de l'alcoolisme et qui, entre tous les sujets 
aborues pe nous Gepuis mos premiers travaux, Gnt été au 
nombre ceux qui ont eu le plus grand retentissement exté- 
rieur et ont le plus contribué à affirmer le crédit de notre 
maison. Ces débats sont présents dans toutes les mémoires. 


Je m’en voudrais, mes chers collègnes, de ne pas rendre 
hommage aux travaux de l'intercommission de lutte contre 
l'alcoslhisme auxquels gr assisté, qui à été amimée — il n'a 
pas voulu en accepter la présidence — par notre excellert col- 
lègue, M. Emmanuel La Gravière. J'ai voulu démontrer par ma 
présence même à cette intercommission, que les représentants 
de la viticulture n'étusent pas du tout hostiles à ls Intte contre 
l a voolisme. 


M. Poullezux-Dugage. Ceux de Ja cidricullure non plus! 


M. le rapporteur. Tout dépend, mon cher collègue, de l'abus 
modéré ou immodéré que l'on fait du vin! MH en est d’ailleurs 
de même pour la crème au chocolat. Un usage raisonnable de 
la crème au chocolat ne fait de mal à personne; si vous en 
prenez un peu trop, je ne garantis pas le résultat. 


Chacun de vous, mes chers collègues, garde en j'esprit les 
nombreuses interventions de notre Assembkée sur le problème 
fondamental de la sous-alimentation, ou, comme on l’a dit, 
de la « sous-nutrition » qui subsiste encore dans certains de 
nos territoires d'outre-mer. 

Au confluent de ces trois notions: surproduction de vin, lutte 
contre l'alcoolisme, amélioration de la nutrition, vient se placer 
la proposition de M. Pierre-Louis Berthaud, contresignée par 
le médecin général Sicé, et dont la mise en œuvre devrait. dans 
le secteur qui lui est zropre, contripuer à la fois à régulariser 
un marché de plus en plus déséquilibré, à limiter le fléau de 
i'alcoolisme et à améliorer l'alimentation de populations qui, 
méme lorsqu'elles ne manquent plus du volume d'aliments 
indispensable, ont encore besoin d'enrichir leur nutrition par 
des aliments dont le raisin de table et le jus de raisin consti- 
tuent des exemples particulièrement heureux. 


Ces deux présentations du raisin-aliment constitucront les 
deux chapitres de notre étude. 


Le raisin de table se consomme lui-même sous deux formes: 
raisin frais ou raisin sec. 


C'est intentionnellement que nous commencerons par exami- 
ner les possibilités du raisin sec qui paraissent les moins sus- 
ceplibles d'un développement vraiment important. Nous ferons 
largement appel, sur ce chapitre, aux travaux de l'éminent pro- 
fesseur J. Branas, professeur à l'école nationale d'agriculture 
de Montpellier, auquel ses études en matière viticole ont 


conféré une autorité que l’on peut, sans aucun excès, qualier 
de mondiale. 

Le professeur Branas a été, entre autres, chargé du rapport 
Sur la production viticole qui fut l'an des éléments de l'étude 
menée à bien par le sous-comité agriculture, que présidait le 
président de notre commission de l'agriculture, notre cher col- 
lègue Georges Monnet. au sein dn comité d'études de l'inté- 


! 





gration économique de la métropole et des pays d'outre-mer, 
rattaché au commissariat général au plau. 

Les renseignements que fournit le rapport Branas nécessite- 
raient seulement d'être actualisés par les tout derniers résultats 
connus, mais ses conclusions restent entièrement valables — 
je tiens ces renseignements du professeur Branas lui-même. 


Nous en extrayons les renseignements suivants relatifs aux 
raisins secs : 

Bilan du marché des raisins secs pour 1951. — Métropole : 
le territoire métropolitain n'est pas producteur de raisins secs. 
Les quantités consommées proviennent de l'importation. 


Production: néant; importations: 50.000 quintaux; réexpor- 
tations : 3.500 quintaux: consomgmation: 46.500 quintaux. 

Algérie: les départements algériens ne sont pas producteurs 
de raisins secs. .a consommation est satisfaite par l'importa- 
lion, en majorité de provenance métropolitaine (1951-1952: 
1.200 quintaux). Il existe aussi des importations directes de 
Grèce et d'Espagne. 

Tunisie : production : 1.000 quintaux ; importations : 1.820 quin- 
taux; total: 2.820 quintaux. 

La consommation imtérieure absorbe toutes les disponibilités. 

Maroc: les renseignements sont incertains, mais on sait que 
les exportations sont négligeables. La consommation intérieure, 
comme pour la Tunisie, paraît absorber toutes les disponibilités. 


En conclusion, si nous dressans le bilan des possibilités en 
raisins secs des pays méditerranéens de la zone franc, nous 
constatons que, suivant les termes du professeur Branas, « 1e 
marché métropolitain et les marchés d'outre-mer sont à peu 
près entierement tributaires de l'importation. 

« Cependant, les territoires producteurs de raisin et de vin 
en Afrique du Nord pourraient aisément obtenir une production 
de raisins secs suffisante pour la consommation de toute l'Union 
française. Des vignobles producteurs de vins pourraient ainsi 
ètre « reconvertis » en vue d'obtenir 50.000 quiutaux de raisins 
secs, qui représentent l’ensemble des besoins. » 


Si l'on compare ces chiffres (59,000 quintaux), soit environ 
150.000 quintaux en poids de raisins frais, avec ceux de la 
production viticole, 75 millimms d'hectolitres approximative- 
ment, produits avec 100 millions de quintaux de vendange, 
on est rmmédiatement frappé, évidemment, par la dispropertion 
effroyable qui existe entre les deux marchés, puisqu'elle est 
de Tordre Ge 1 à 669, fl est donc certain que le raisin ser, 
même si sa consommation était largement accrue, n'apporterait 
pas à lui seul une solution au probléme que nous étudions. 


Cependant, nous ne voudrions en aucune manière clore ce 
chapitre sur une note pessimiste, et nous ne mous comtenterons 
pas de reprendre à notre compte les conclusions du professeur 
Branas, d'après lesquelles les 50.000 quintaux actuellement 
consommés dans l'Union française pourraient facilement x étre 
produits, ce qui serait déjà un résultat appréciable, Nous ne 
voulons pas penser que cette consommation doit se stabiliser 
à 50.00) quintaux et nous sommes persuadés qu'il serait pos- 
sible de faire bien davantage, moyennant une organisation de 
ce marché dont il n'y a aucune raison de douter quelle 
réussisse en France, puisque certains pavs ont dé}s oblenu dans 
le même domaine des résultats extrémement imporlants. 0m 
nous permettra, à ce propos, de citer la lettre d'un techmicien 
américain qui s'est intéressé spontantment à la proposition 
de Pierre-Louis Berthaud et qu s'est offert à communiquer 
tous les renseignements qui lui seraient demandés à ce 
sujet. 

Aux Etats-Unis, écrit-il, « ..il se produit et se vemd 
milliers et des milliers de tonnes de raisim qui me va 
à la production du vin mais qui est employé dans la consom- 
Imation courante à des usages tres divers: pains et galetles 
au raisin, « pudding », tartes, gäteaux de toutes sortes, C'est 
bien 29 p. 100 de la production totale qui sont emplorés de 
celte facon. Des ‘entreprises très importantes, surtout en Call- 
fornie, se consacrent à celte production; elles emploient du 
raisin muscat, ainsi que bien d'autres genres. qui pourraient 
être cultivés en France, séchés et embhallés sans difficuites... 


des 
pas 


« Le plan pratique serait la livraison des raisins, par les 
viticulteurs, à une maison centrale équipée pour sécher et 
réduire le raisin selon ume méthode uniforme et à gran 
rendement, et bien outillée pour traïter, emballer et expedier 
le raisin... » Telles sont en effet, mes chers collègues, Îles 
conditions indispensables pour que le prix du produit offert 
puisse être compéliuf avec ceux que proposent les actuels pays 
producteurs: Grèce, Espagne, Turquie, où le miveau de vie 
nettement inférieur de la main-d'œuvre permet un prix de 
revient qui ne pourrait être approché sans une organisation 
rigourensement étudiée. 
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Il faudrait enfin, conclut notre correspondant, « une réclame 
tres modeste c'est le problème de l'éducation du consom- 
mateur et de la publicité, que nous connaissons bien et que 
nous aborderons de nouveau à propos des raisins frais et des 
jus de raisin. Mais, dès à présent, nous pouvons dire qu'il 
n'y à absolument aucune raison pour que l'Union française, 
non seulement ne produise pas elle-même les 50.000 quintaux 
de sa consommation actuelle, mais ne dépasse pas très large- 
ment ce chiffre. 


M. La Gravière. Tris bien! 


M. le rapporteur. À nouveau, nous cmpeunterons pour Île 


chapitre des raisins frais les documents de base aux travaux 
du professeur J. Branas. " 

Les chiffres, dès l'abord, apparaissent beaucoup plus impor- 
tants que pour le raisin see, Pour la métropole, écrit le pro- 
fesseur Branas, « la superficie des vignes à raisin de table 
affecte une remarquable stabilité depuis près de vingt ans. 
La production est Sante actuellement pour être de peu infé- 
rieure à 2? millions de quintaux, qui pourraient correspondre 
à 1.500.000 hectolitres de vin ». 

Pour l'Algérie, d'après la même source, « en omettant les 
importations, sur lesquelles on n'a pas de renseignements 
mais que l'on peut tenir pour fort peu 1mportantes, la consom- 
mation algérienne de raisins frais s élèverait à 175.000 quintaux 
environ ». Avec une production d'environ 230.000 quintaux, 
l'Algérie dispose ainsi de 55.000 quintaux pour l'exportation ; 
tel est, en effet, le montant moyen de celle qu'elle dirige depuis 
quelques années vers la métropole. 

l'our la Tunisie, le bilan serait sensiblement équilibré, Ja 
production et la consommation atteignant le même chiffre, 
soit euviron 80.000 quintaux, et les échanges avec l'extérieur 
étant négligeables, 


Pour le Maroc, enfin, la production, de l'ordre de 75.000 quin- 
taux, dépasse quelque peu” la consommation et commence à 
permettre quelques exportations, faibles encore, mais qui <e 
développent. 

Au total, la production do raisin frais, pour l'ensemble des 
pays méditerranéens de la zone fran, est donc de l’ordre de 
2.400.000 quintaux. I s'agit par conséquent d'un marché dont 
le volume est déjà beaucouy plus important que celui du rai- 
sin sec, et dont le développement aurait rapidement des con-é- 
quences beaucoup plus sensibles sur l'ensemble du marché 
viticole, 


Quelles seraient les conditions de ce développement ? 11 nous 
parait quil en est de générales et de particulières, pui-qu il 
S'agit à la fois, d'une part, de reconvertir en partie un vignoble 
trop développé, mais aussi, d'autre part, de tenter une amélio- 
ral.on des condilions de vie dans les territoires d'outre-mer. 


Les conditions générales portent! à la fois sur la production 
et la commerciali-ation, Elles ont été parfaitement résumées 
par le IX° congrès national ües producteurs de raisins de table, 
lenu à Cavaillon au mois de juillet 1955, et au cours duquel un 
des rapporteurs exprimait que l'indispensable serait « une 
strcle politique de prodnction, qui implique la localisation de 
la production des raisins de table dans les secteurs convenant 
le mieux à cette spécialisation, avec délimitation d'aires d'appels 
lations pour les secteurs fournissant des produits de qualité. » 


Le rapporteur réclamait également — très justement selon 
moi — « l'orientation de lencépagement, dans le sens demandé 
qar les consommateurs français et étrangers ». I ne suffit pas, 
en effet, de produire des raisins de table de telle ou telle qua- 
lité; pour les exporter, il faut qu'ils soient réclamés par les 
[as étrangers, ce qui, malheureusement, n'est pas toujours 
e cas. Bufin, le rapporteur réclamait « une sévère politique de 
commercialisation soutenue: par une présentation impeccable 
des raisins vendus — ce qui n'est pas non plus toujours le 
cas — par une habile propagande sur Je marché intérieur, par 
le respect des normes concernant les raisins et l'emballage, 
notamment pour les envois sur les marchés extérieurs, » 


Le professeur Branas, de son côté, dans le rapport que nou3 
avons déjà cité, insiste également sur les condlions d'expanr- 
Sion communes à toutes les productions agriccles, et que votre 
Assemblée connait bien pour les avoir étudiées à propos de 
marchés comparables — les produits laitiers notamment, Il 
sagit des prix, de la compétition avec les produits concur- 
rents, ete, Le même rapport évoque également les conditions 
plus particulières à Ja production viticole: extension de la sai- 
son de vente qui, note le professeur Branas, « peut être avan- 
cée par la cullure de variétés précoces et par l'établissement 
de vignobles spécialisés dans les régions les plus chaudes en 
métropole et en Algérie »; amélioration variétale — c'est un 
point très important — por laquelle des essais sont néces- 
saires, car il s agit là de facteurs tels que les goûts des clients, 





sur lesquels les résultats d'une action sont difficilement prévi- 
sibles; dès à présent, cependant, s'il faut en croire le rapport 
que j'ai lu, provenant d'une agir > “rt tout à fait ém:nente, 
M. Maspetiol, conseiller d'Etat, président de l'institut des vins 
de consommation courante, sur l'activité de son groupemea® 
jendant le premier semestre 1956, « les études entreprises 9nt 
permis de préciser l'orientation à donner à l'encépagement eu 
vue de faciliter le développement des exportations »; amélio- 
tation fechnologique enfin: nous retrouvons ici la nécessité 
tant de fois exprimée de faire faire des progrès « à la cueil- 
lette, à l'emballage, au transport, à la conservation, au respect 
des normes », progrès dont le besoin n'apparait malheureuse- 
ment pas encore à tous les producteurs français — et c'est le 
président honoraire de ‘la fédération nationale des producteurs 
de fruits qui vous parle, 

Il ne nous paraît pas douteux, cependant, que la consomma- 
tion de raisin frais soit susceptible d'une expansion considé- 
rable, Pour la métropole, il est intéressant de rappeler, par 
exemple, le succés qu'avaient remporté, dans les dernières 
années d'avant ja guerre de 1939-1943, les « stations uvales » 
qui proliféraient un peu partout, à Paris et dans les grandes 
villes. Cette expér:ence que la guerre à interrompue et qui. 
malheureusement, n'a pas été reprise, faute d'encouragements 
des pouvoirs publics, est un bon exemple de ce qui peut être 
réalisé et réussi, à condition de respecter les quelques impé‘a- 
tifs que nous rap;elions tout à l'heure. 


Pour les territoires d'outre-mer, les conditions de développe- 
ment du marché des raisins frais sont naturellement plus 
complexes. Aux impératifs généraux s'ajoutent, en effet, divers 
autres, qui sont au moins de trois ordres. le problème du choix 
des variétés aptes à supporter le transport; le problème du 
transport lui-même, tel que l'évoque l'auteur de la proposition 
quand il fait allusion aux possibililés des navires bananiers; le 
problème enfin des prix puisque l'objectif ne serait pas atteint 
si l'on ne s'adressait outre-mer qu'aux consommateurs euro- 
péens et à la minorité autochtone qui vit à l'européenne. 


* Le problème des variétés est d'ordre technique, et certaine- 
ment soluble, mais ce serait une erreur de croire quil peut 
être résolu rapidement. Nous référant une fois encore aux docu- 
ments établis par le professeur Branas, nous sommes obligés 
de constater que notre production actuelle (« Chasselas » et 
« Gros Vert », pour les trois quarts) est faite de raisins qui sup- 
portent assez bien des transports d'une durée au plus égale à 
quarante-huit heures, mais qui ne conviennent pas à des trans- 
ports — même en miieu réfrigéré — qui exigeraient plus d'une 
semaine, Les Etats-Unis, qui ont eu à connaître ces problèmes 
pour les raisins de Californie qui sont consommés dans l'Est 
des Etats, cultivent des variétés très différentes (Emperor, 
Flame, Tokay, etc.), qui supportent la traversée du continent 
(six jours seulement) par chemin de fer. Il y a donc là toute 
une modification de l'appareil de production, qui ne peut être 
réalisée rapidement. Cela toutefois ne constitue pas dans notre 
esprit une raison de tarder, mais au contraire une raison sup- 
plémentaire d'aborder rapidement le problème. 


En ce qui concerne le transport des raisins frais, il faut égale- 
ment s'attendre à trouver un certain nombre d'obstacles à sur- 
monter, et d'abord noter le fait, général pour tous les trans- 
ports de fruits frais; qu'il s'agit d'une marchandise contenant 
une forte proportion d'eau, c'est-à-dire pour laquelle le prix 
du transport, eu égard à sa valeur énergétique, représente en 
principe un élément assez important du prix de revient. 


De la rapide — trop rapide — enquête à laquelle nous nous 
sommes livrés auprès des compagnies de nawigation, il ressort, 
d'autre part, que certaines solutions tentantes au premier abord 
n'apparaissent pas toujours aussi faciles lors d’un examen plus 
eee C'est ainsi qu'il peut paraître très simple d'envisager 
e transport de raisins frais de la métropole vers l'outre-mer 
comme fret de retour des navires bananiers. Malheureusement, 
au moins trois obstacles d'ordre technique seraient à surmonter 
PT mettre en pratique cette solution. Le premier réside dans 
a fait que les cargos bananiers sont soumis à une rotation 
extrèmement rapide, qui s’accommoderait mal de manipulations 
délicates lors de leur passage en métropole. Le second obstacle 
viendrait du fait que Le cales frigorifiques des bananiers sont 
normalement de très vastes’ unités (de l’ordre de 1.000 mètres 
cubes), qui réclameraient donc une concentration très impor- 
tante des fruits à charger en retour. Une troisième difficulté 
vient enfin du fait que les bananiers sont équipés pour trans- 
porter des fruits rafraichis à + 10° environ, alors que les rai- 
sins devraient être rafraichis à + 2°. On voit par ces exemples 
que si le développement de la consommation de raisin frais par 
les pays d'outre-mer est souhaitable et possible, ce développe- 
ment ne pourra être obtenu qu'à un certain nombre de condi- 
tions impératives et qui devront être prévues rigoureusement 
sous peine d'échec. 
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La deuxième grande division de cet exposé comcerne les jus 
de raisin. C'est sous celle troisième et derniere forme qu à 
notre sens, la reconversion de la produetion viticole exeéen- 
taire et son emploi au bénétice des populations d'outre-mer 
doivent trouver leurs possibilités de loin les plus grandes. 

La production des jus de raisin à atteint en France, au cours 
de l'année 1955, le volume de 200.000 hectolitres, dont 165.(k0 
ont été exportés et 35.000 consommés. La plus grande partie 
des exportations ont eu lieu sur le marché allemand, qui s'en 
est trouvé satisfait, si bien que ce seul débouché semble devoir 
absorber cette année près de 400.000 hectolitres. A ce sujet, 
j'ouvrirai une parenthèse, Dans mon rapport écrit, j'avais cru 
être très large en faisant état de 300.000 hectolitres: c'était le 
chiffre même prévu par l'administration des contributions indi- 
rectes. Un de mes collègues, en commission, m'a fait justement 
observer qu'il convenait de porter le chiffre de 400.000 hec:o- 
litres. 

M. Georges Monnet, président de 
tez-vous de vous interrompre, mon 

M. le rapporteur. Comme ce collègue a une particulière auto- 
rité en la matière et qu'il me demande la parole, Je la lui cède 
bien volontiers. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Monnet, avec l'autorisation 
de M. le rapporteur. 


M. le président de la commission. La récapitulation des expor- 
talions effectives porte sur 340.000 hectolitres. 


M. le rapporteur. 11 est exact que lorsque je me suis rensei- 
gné, me permettant de vérifier les indications du président de 
Ja commission, il m'a été répondu que ee chiffre avait été consi- 
dérablement dépassé. A parler franchement, je voudrais être 
certain cependant, mon cher président, qu'en cette matière il 
ne s'est pas produit de fraudes, mi sur notre territo.re, mi à 
l'étranger, car ce développement spectaculaire, et vraiment 
considérable, de la consommation des jus de raisin au cours 
d'une seule année, m'étonne un peu. Je voudrais être certain, 
plus particulièrement, qu’il n’y a pas eu de fraudes en terri- 
toire allemand — ce dont je ne suis pas absolument persuadé ; 
je ne voudrais pas, en eflet, que grâce aux produits de fer- 
mentation on s'arrangeit pour faire travail'er les jus de raisin 
et pour les reconvertir finalement en vin, ce qui constituerait 
un résultat contraire à celui escomyité. 

Quoi qu'il en soit, j'estime que nous sommes très modestes 
dans notre appréciation. 


M. Marceau Dupuy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Dupuy, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Marceau Dupuy. L'Allemagne est actuellement le plus gros 
PU ne go de vin blanc, avant mème la France, ce qui vient 
à l'appui de vos dires, mon cher rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 faut ajouter que les droits frappant les 
jus de raisin en Allemagne sont nettement inférieurs à ceux 
frappant les vins. C'est pourquoi, sans en exagérer l'impor- 
tance, on peut supposer de petites fraudes chez les importateurs 
allemands. 


M. le président de la commission. Puis-je apporter encore 
quelques précisions ? 


M. le rapporteur. Certainement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, avec l'autorisation de M. le rapporteur. 


M. le président de la commission. !l paraît, en eflet, que sur 
les 540.000 hectolitres qui furent effectivement exportés en 
Allemagne, une partie a été convertie en vin, et le gouverne- 
ment allewand, alerté par les associations viticoles, a pris les 
dispositions nécessaires pour qu'un contrôle exact fût fait dans 
le pays sur l'utilisation des jus de raisin exportés par la France 
ou l'italie. L'on ne peut pas faire grief aux exportateurs fran- 
Çais, tenus à une législation stricte, de cette fraude: tous les 
jus de raisin qui sortent de notre territoire doivent être aceom- 
pagnés d’un certificat de qualité. Les 540.006 nectolitres expor- 
tés ont, sauf de rares exceptions portant sur des moûts de ven- 
dange, été soumis à cette réglementation garantissant leur qua- 
lité; nous avons donc la conscience tranquille, Maïs s’il est À 
craindre que les viticulteurs allemands, alertés, veillent à l’ave- 
nir à ce que les jus de raisin, partis de France, ne puissent 
être convertis en vin à leur arrivée en Allemagne, les exporta- 
teurs de jus de raisin francais, d'accord avec les importateurs 
allemands, ont organisé une propagande en faveur de la con- 


la commission. Me permet- 
cher rapporteur ?.… 








sommation de ce produit en Allemagne. Ms versent, si mes 
souvenirs sont exacts, 35 francs par hectolitre, ce qui va con<ti- 
tuer un fonds de propagande fort important qui mous permettra, 
dans l'avenir, d'ouvrir des marchés de-plus en plus nombreux 
à la consommation d'authentiques jus de raisin français. 


M. le rapporteur, Me< chets colityues, je sou-eris aux rensei- 
guements fournis par M. le président de la commission, dont la 
compélence en la matère est bien*connue., J'avais d'a l'eurs 
précisé que cela ne s'était pas produit sur le territoire francais 
et que s’il y avait un responsable de cet état de choses c'était 
bien le gruvernement fédéral de l'Allemagne oçeidenta'e sur 
icquel je n’exerce pas une action directe, (Sowrires.) 

Je remercie M. le président de la commiss'on pour ces com- 
pléments d'information. Sans doute e-timera-t-il avec moi qu'en 
lixant à 300.000 ou 40.0 hectoltres, au cours des prochains 
exercices, les possibilités d'exportation en jus de raisin francais 
vers l'Allemagne, nous serons à la fois modérés et équtahies, 
ei nous pourrons organiser notre marché des jus de rain sur 
une base sûre. 

Je disais, mes chers collègues, lors de cet échange d'idées, 
qu'il était raisonnable d'espérer que la consommation fran- 
çaise, quasi-négligeabie, de 35.000 hectoiitres de jrs de raisin, 
pourrait être considérablement développée, En a tendant la star 
üstque définitive pour 1956, les milieux professionnels éva- 
luent dès à présent à plus de 20.000 hectolitres les possib liés 
le consommation de ce produit au cours de l'exercice 1997, 
proportion encore bien modérée, Les professionnels € Linent 
aussi, et voire rapporteur avec eux, que la première condiuon 
de ce développement est une propagande ou, si l'on préfère, 
une éducation du consommateur iatellgemment conduite, qui 
fasse connaîlre les avantages du jus de raisin. 

Notons tout de suite, à cet égard, que le coût nécessa rement 
important de cette propagande ne constitue pas un obstarle, 
puisque les crédits du haut comité de Intte contre l'alcoolisme 
doivent pouvoir procurer les ressources indispensables. H serait 
peut-être possible également, dans des périodes où les dispo- 
nibilités de la caisse des alcools ne seraient pas totalement 
absorbées — conme c'est le cas actuellement — par ses obli- 
galions légales, de dégager à cet effet quelques subventions. 
En tout cas, la régie commerciale des alcools pourrait être 
dotée de crédits spéciaux, en sus de la conversion en valeur 
des contingents, les sommes accordées par le décret du 9 août 
1953 étant insuffisantes pour assurer le seul assainissement du 
marché, La régie fédérale suisse des alcoo!s, tout près de nous, 
praïique cette politique depuis plusieurs années et les résultats 
obtenus ont été spectaculaires, Ce qne les Suisses ont réalisé, 
pourquoi ies Français ne le réaliseraient-ils pas? Sj une partie 
de ces ressources était employée à un travail d'éducation 
comme celui que nous suggérons, ce:a répon Îrait exactement à 
la proposition de Pierre-Lou:s Berthaud et du médecin-général 
Sicé et ne pourrait, à notre avis, que susciler use approbalion 
unanime, 

Je ne suis pas chargé de réunir les ressources du fonds de 
Fropagande dont je souligne la récessité, mais, ce matin, tout 
à fait par hasard, en feuilletant un journal, j'ai vu qu'il y 
aurait peui-être une troisième ressourre possib'e, qui paraïtrait 
très intéressante, c'est le fonds commun de garantie pour la 
défense des produits agricoles, 


M. le président de la commission. Il s'agit sans doute du 
fonds mutuel de garantie. 


M. le rapporteur. Je sais bien que toutes les, productions 
font volontiers appel à ce fonds de garantie muluelle don 
les Jessoiürces, au cours de l'exercice 1957, ne dépasseront 
pas de beaucoup, je le crains, 3 milliards. Mais il ÿ aurait 
certainement là un emploi très intéressant et tes organisa- 
uons professionnelles s'en sont d'ailleurs déjà prévecupées. 


M. La Gravière. Me permettez-vous de vous interrompre, 
Mon cher collègue, afin d'apporter une précision qui peut 
être d'une certaine importance ? 


M. le rapporteur Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. La Gravière, avec l'auto- 
nsation de l'orateur, 


M. La Gravière. Vous faites allusion, dans le passage que 
vous venez de lire de voie rapport, à la possibilité d'obtenir 
des crédits en provenance du haut comité d'étude et d'infor- 
malion sur l'alcoolisme, Permettez-moi de vons signaler que 
ces crédits qui étaient l'an dernier de 300 millions, ont été 
ramenés à 30 millions et que l'organisme dont il s'avit se 
livre À une propagande importante: il distribue des subvén- 
üons à quantités d'autres organismes et la source à laquelle 
Vous jensiez me parait, hélas, en partie tarie en ce qui con- 
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cerne la propagande en vue de la consommatiun du jus de 
Füaisin,. 


M. le rapporteur. Je répumdrai très voluntiers à votre ques- 
tion, car je n'ignore pas les tâches très nombreuses imparties 
#u haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, et 
Je ne voudrais pas mme livrer au jeu facile qui consisterail à 
Vous opposer à un de vos amis politiques, 

J'ai lu ces jours-ci, dans un journal professionnel, une 
excellente question écrite de M. Paul Uoste-Floret, député ue 
l'Hérault, au sujet du femelionnement du haut comité d'étude 
€! d'intormatlion sur l'alcoolisme, M. Paul Coste-Floret deman- 
dait notamment au Gouvernement, d'abord de préciser Fim- 
pouilance et l'origine des crédits et ensuite, je cite: « quelles 
luesures il comple prendre pour éviter que action anti- 
alcoolique ne se transforme de façon insideuse en cam- 
pige «antivin » qui porteruit un grave préjudice à notre 
oisson halionale, et discréditerait nos exportateurs tradition- 
nels de vins nobles où de-bons vins de consommation cou- 
rante sur les marchés extérieurs où ils doivent faire face à 
un concurrence internationale de plus en plus redoutable ». 

Celle question écrite de M. Paul Coste-Floret était adressée 


à M. Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
dont j'ai lu la réponse ef que je fais mienne en ce qui me 
concerne, Je me permettrai, mes chers collègues, de vous en 


donner lecture : 

« {1° En exécution du décret rappelé par l'honorable parle- 
mentlaire, un chapitre 37-03 « Subventions et dépenses du haut 
comilée d'étude et d'information sur l'alcoolisme » a été 
ouvert au buuget de la présidence du conseil à la suite du 
décret d'avances du 2 mai 195, Au cours du second semestre 
de 1955, les dépenses relevées à ce chapitre se sont élevées à 


1%: millions, Le total des crédits accordés pour 1956 — nous 
sommes d'accord sur ce chiffre — est de 293 millions; 
2° aucune ressource privée, sous quelque forme que ce soit, 


n'a aliment: le budget de propagande du haut comité; 3° la 
doctrine du haut comité d'étude et d'information sur l'alcoc- 
lisine est de prôner la modération et non l’abstinence ». 
(Tres Wien: très bien!) 

« C'est dans cet esprit qu'au cours de la campagne de propa- 
gande en faveur des jus de fruits, M. le sous-secrétaire d'Etat a 
mdiqué, aux Journées nationales de Strasbourg, le 14 septembre 
dernier, parlant de l'alcoolisme: « I ne s'agit pas de condam- 
ner l'usage des boissons produites sur notre sol, que nos conci- 
tovens consomment depuis des siècles et qui sont une de nos 
joies de vivre, mais il nous appartient de dénoncer l'abus des 
boissons alcoolisées et de l'alcool ». 

Et la déclaration du ministre à laquelle je me réfère poursui- 
vait: « Cette action antialcoolique ne saurait donc être considé- 
rée comme devant nuire à la consommation normale du vin, 
mais plus exactement dirigée en faveur de la reconversion des 


produits viticoles et cidricoles » — cela ne saurait déplaire à 
mon ami M. Roulleaux-Dugage — « afin d'éviter la ruine des 


régions productrices, d'alléger les charges de l'Etat et d'aug- 
menter nos exportations », (Très.bien ! très bien.) 


Ce langage me paraît parfaitement raisonnable et c'est un 
terrain sur lequel nous pouvons absolument nous réunir. 


Si j'ai fait allusion tout à l'heure à la possibilité de dégager 
quelques ressources, ear il faut bien en trouver, au profit de 
cette propagande intelligente en faveur du raisin de table et 
des jus de raisin, c'est que malheureusement j'ai constaté 
qu'on assiste parfois à des propagandes inintelligentes. Vous 
me perineltrez de vous dire que m'étant, cet été, rendu dans 
un cinéma de la région méridionale, j'ai été stupéfait de voir 
projeter devant les spectateurs de cette région viticole, qui 
compie, Je me permets de le rappeler, parmi les meuleurs 
era de rugby de France — ce qui suppose qu'ils ont une 
onne santé et certaine force physique — un ‘film de propa- 
gande leur annonçant que s'ils buvaient plus d'un litre de 
vin par jour, au lieu d'acheter des machines à laver et des 
frigidaires, ils s'exposeraient à de véritables dangers, notam- 
ment à celui de ne pouvoir équiper leurs logements en maté- 
riel moderne, C'était évidemment une propagande inintelli- 
gente car tous les spectateurs, dont beaucoup consomment 
facilement un litre de vin par jour, souriaient largement. 
Je demande donc que soit faite une propagande intelligente rt, 
sur ce terrain, je suis persuadé que M. La Gravière et moi- 
méme, nous nous rejoindrons entièrement. 


M. Alfred Bour. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rotupre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Bourd, avec l'autorisation 
de l'orateur, 





M. Alfred Bour. Vous avez, avec beaucoup d'éloquence, exposé * 


votre souci de voir apporter subventions et aides à la propa- 
gande pour la consonunation du raisin frais et des jus de frunts. 
mais je n'ai pas entendu que vous ayez envisigé un effort des 
intéresses, Cest-a-dire des producteurs. Puisque vous avez 
tout à l'heure fait allusion à l’organisation de la Suisse, vous 
me permettrez de vous signaler ceci: j'ai été récemment dans 
ce pays, ce qui arive à beaucoup d'entre nous de temps à 
autre, et dans l'hôtel où j'étais descendu il y avait une pomme 
de très haute qualité, accompagnée d'un prospectus émanant 
d'une association de producteurs de pommes engageant les 
voyageurs descendus à cet hôtel, non seulement à consommer 
cetle pomme, à dire s'ils la trouvaient à leur goût, mais à faire 
eux-mêmes de la propagande pour la consommation du fruit 
en question. 

On pourrait peut-être conseiller également aux producteurs 
de raisin frais d'en faire autant et de prêter eux-mêmes la main 
à leur propre propagande. 


M. le rapporteur. Mon cher président, je me félicite de l’hom- 
mage que vous avez rendu aux travaux des organisations 
suisses de producteurs de pommes, que nous essayons d'iruiter 
à la Fédération nationale des producteurs de fruits, à laquelle 
je ne suis pas étranger. Mais, pour le raisin de table, il est cer- 
ain qu'il y a un travail considérable à accomplir dans le sens 
de la propagande. Seulement, ainsi que je me suis permis de le 
souligner tout à l'heure, pour faire celte propagande, il faut 
disposer de ressources importantes et c'est l'objet de mon 
propos. 


M. Alfred Bour. Pour faire démarrer la propos. Ensuite, 
les producteurs eux-mêmes devraient accomplir l'effort néces- 
saire. 


M. le rapporteur. et participer, par un label de qualité, à 
l'effort de propagande indispensable pour faire mieux con- 
naître et acheter leurs produits. Je suis tout à fait d'accord sur 
ce sujet. 

ll convient de savoir, en effet, que la valeur énergétique du 
jus de raisin est considérable, puisqu'un litre de ce jus fournit 
900 calories, alors qu'un litre de lait, par exemple n'en fournit 
que 700. 

D'autre part, si cette action de prepagande, dont nous avons 
vu que le haut comité de lutle contre l'alcoolisme et, éventuel- 
lement, la caisse des alcools ou la caisse de garantie mutuelle 
agricole pouvaient faire kes frais, prenait pour une part 
lus ou moins grande la forme de distribution aux enfants des 
écoles, par exemple, ou à d'autres collectivités au sein des- 
quelles pourrait s'implanter et se développer l'habitude de 
consommer le jus de raisin, ce seraient immédiatement des ton- 
nages très appréciables qui pourraient être soustraits à l’en- 
comtbrement du marché du vin et offerts aux postés où 
l'utilisation en serait la plus justifiée. 1I a déjà été calculé, 
par exemple, que la seule distribution — deux fois par semaine 
— d'un verre de jus aux enfants des écoles publiques de la 
ville de Paris demanderait 40.000 hectolitres de jus de raisin. 
Si d'autres, animés par des soucis analogues aux nôtres, ont 
fait ce calcul pour les enfants de la ville de Paris, il est facile 
d'ithaginer à Ja fois quel immense débouché et quel immense 
hienfait représenterait une distribution analogue aux enfants 
des régions sous-alimentées de la France d'outre-mer. 


Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans les détails techniques 
des opérations relatives à la fabrication des jus et des moûts 
qui seraient demandés aux viticulteurs dans le cas de cette 
conversion d'une partie de la fabrication de vin en fabrication 
de jus. Il résulte de l'enquête à laquelle nous nous sommes 
livrés qu'aucune difficulté particulière n'est à envisager de ce 
côté. 


D'autre part, nous avons vu que le remplacement de la pro- 
duction de raisin de cuve par une production de raisin de table 
nécessiterait une reconversion du vignoble, poserait des pro- 
blèmes de choix des variétés, ete., c'est-à-dire ne pourrait s'en- 
visfger qu'avec des délais très importants. Rien de semblable 
ne s'oppose évidemment à l'expansion de la production du jus, 
qui nécessite seulement l'intervention d'une préparation diffé- 
rente du même produit de base, mais selon des méthodes par- 
faitement au point. . 


Dans le même ordre d'idées, mais s'agissant cette fois de 
l'envoi des jus vers les territoires d'outre-mer, nous ne retrou- 
vons pas davantage les obstacles que nous avions évoqués lors- 
qu'il s'agissait de raisins frais, puisque nous avons affaire cette 
fois à un produit élaboré et stable, qui ne réclame aucune 
condition de transport particulière. 

Il nous paraît donc, en conclusion de cette étude, que la pro- 
position de notre regretté collègue et ami Pierre-Louis Ber- 
thaud, coutresignée par le médecin général Sicé, nécessite au 
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lus hui point d'être retenue par les pouvoirs publics, Sous 
Ë forme soit de raisin de table, soit beaucoup plus sûrement, 
plus largement et plus rapidement, de jus de æaisin, le raisin- 
aliment doit contribuer pour une part importante à résoudre 
le problème viticole dans la France métropolitaine et le pro- 
Lième de la nutrition dans les territoires d'outre-mer. 

C'est pour cette raison, mes chers collègues, qu'à la suite 
du rapport qui m'avait été contié par volre commission de 
l'agriculture, j'ai tenu à eflectuer une très large enquête qui 
a nécessité beaucoup de travail, une très norubreuse corres- 
pondance et la recherche d'une documentation très ctendue. 
Si Je l’al fait, mes che’s collègues, s1 je me suis imposé à 
moi-même cet effort, c'est que j'estimais ce sujet, si tech- 
nique soit-il — et je sais hien que dans les assemblées, dans 
les nôtres comme dans les autres, les sujets techniques ne pas- 
sgionnent pas les auditoires — avait un très réel intérêt, à un 
triple polnt de vue. 11 avait un intérêt social, un intérèt éco- 
nomique, également un intérêt agricole, et c'est pourquoi je 
me suis si volontiers imposé l'effort que réclamait de nous 
notre malheureux ami Pie re-Louis Berthaud, 

Je conclus donc, mes chers collègues: en votant la propo- 
silion qui vous est soumise, vous témoignerez à la fuis de 
votre attachement à la viticulture nationale, qui est la pro- 
duction essentielle de 35 millions de Francais, de votre volonté, 
si fréquemment manifestée, de lutter avec acharnement contre 
les méfaits de l'alcoolisme, et de la nécessité plus que jamais 
évidente d’améliorer considérablement l'alimentation des popu- 
lations d'outre-mer. (Applaudisse ments.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. La Gravière. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. La Gravière. 

M. La Gravière. Monsieur le pr‘sident, mesdames, messieurs, 
le plus bel hommage qui pouvait être rendu dans cette 
enceinte et au cours de celte séance à la mémoire de notre 
regretté collègue et ami M. Pierre-Lôuis Berthaud, est le rap- 
port même que- nous venons d'entendre, rapport magistral 
de notre éminent collègue M. Guiter et dont je le loue personnel- 
lement de toutes mes forces. Car, après avoir entendu ce rap- 
port, si nous adoptons la proposition, nous nous engagerons 
résolument — après avoir tant et tant de fois dénoncé dans 
notre Assemblée le péril de l'alcoolisme dans les territoires 
d'outre-mer — dans la voie de l’antialcoolisme constructif. Et 
c'est ce que m'a écrit cette semaine même M. le médecin géné- 
ral Sicé, retenu loin d'ici par d'impérieuses obligations.et qui 
regrette infiniment de ne pouvoir lui-même intervenir dans 
ce débat, Je demande à mes collègues l'autorisation de lui 
donner une voix, très brièvement, 

En s’excusant de ne pas assister à notre débat, le médecin 
général Sicé déclare qu'à son avis 1l est nécessaire d'insister 
sur le but qui à guidé les_auteurs de la proposition, M. Ber- 
thaud et lui-même. « Nous ne voulons aucunement — dit-il — 
nous en prendre aux viticulteurs, et cela éclate à tous les 
yeux, Nous ne voulons pas limiter leurs exploitations ni leur 
commerce. Nous demandons -— et ceci avec conviction — 
qu'au lieu de transformer exclusivement une récolte de raisin 
en vin, ce raisin soit utilisé à la préparation de jus, de gelées, 
de compotes de raisin, etce., toutes préparations nourrissantes, 
riches en vitamines, pouvant être distribuées sans le moindre 
danger dans les écoles de la métropole et des territoires d’outre- 
mer, » 

Nous rejoignons ici un débat tout récent, bien présent à 
notre mémoire, au cours duquel notre savant collègue, M. Roul- 
leaux-Dugage, nous a présenté une démonstration extréme- 
ment intéressante sur la nécessité d'établir pour les popula- 
tions de tous les territoires de l'Union française un régime 
ulimentaire équilibré et riche en vitamines, 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. La Gravière. « C'est une nouvelle conception, dit encore 
le médecin général Sicé, de l’utilisation du raisin, qui devrait 
rencontrer l'appui des viticulteurs. Nous sortons d'une routine 
pour aller vers de nouvelles conceptions qui peuvent être fort 
utiles à l'économie de notre pays. Il n'est plus question d’ar- 
racher des ceps — sauf les ceps interdits, car il en existe, vous 
ue l’ignorez pas. » 


M. le rapporteur. Ilélas ! 


M. La Gravière. « ... il ne s’agit pas de détruire les récoltes, 
de produire en excès du vin et de l'alcool, mais de transformer 
ce raisin en aliments énergétiques d'indiscutable valeur, 

. « Telle est Ja thèse que j'aurais présentée et soutenue dans 
ie débat »,. dit le médecin général Sicé. « Pour conclure, Je 





m'adresse à ceux qui connaissent le sujet et je regrelle que 
cette question vienne à un moment où je suis absent de 
Paris. » 

Nous comprenons parfaitement les raisons de l'absence de 
notre éminent collègue, le médecin général Sicé et, pour ma 
part, je me rallie entièrement — et je pense ne pas être le seul 
— à sa manière de voir, (Applaudissements à droite, au cen- 
tre ct à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. Monsieur le président, messieurs, nous 
sommes saisis d'une proposition présentée par notre regretté 
collègue, Pierre-Lôuis Berthaud, et M, le médecin géntral 
Sicé, tendant à inviter le Gouvernement à rechercher, edieter 
et promouvoir les mesures propres à coordonner la production 
viticole et à développer la consommation du raisin-aliment 
dans l’Union française, 

Nous avons entendu tout à l'heure un remarquable rapport 
de notre collègue M. Guiter, Mais 11 me semble ne pas avoir 
suffisamment insisté sur une face du problème : la cocrdination 
de la production viticole, mettant surtout l'accent sur le déve- 
lopperment de la consommation du raisin aliment, comme notre 
collègue M. La Graviere, d'ailleurs, 

Quelle est la situation de la production viticole dans l'Union 
francaise ? Elle se résume, en fait, à la production viticole de 
la France et de l'Algérie, et fait ressortir un excédent perma- 
nent de 15 à 18 millions d'hectolitres, qui ne peuvent être 
absorbés et que lon cherche à faire disparaître par tous les 
moyens possibles, 

Quels moyens d'assainissement nous propose le rapport ? On 
nous à parlé du raisin de table, du raisin sec et du moût de 
raisin employé comme jus. Quelle proportion de la production 
totale pouvons-nous absorber de la sorte ? Vous allez voir 
qu'elle est très faible. Les solutions envisagées ne sont pas 
propres à donner satisfaction à la proposition, qui demanrde de 
« coordonner la production viticole », puisqu'on évalue à 
2 millions de qnintaux environ — je reprends les chiffres cités 
dans le rapport — dans la métropole et 175.000 quintaux en 
Algérie, les possibilités du marché du raisin de table, Ce ton- 
nage représente 1.450.000 hectolitres de vin. Oui, mais, en fait, 
ce raisin de table est déjà consommé et il ne va pas accroître 
les chiffres que vous avez donnés tout à l'heure, monsieur le 
rapporteur, concernant la production viticole, Ce raisin de table, 
qui jourrait produire 1.450.000 hectolitres, est éliminé en tant 
que tei, N'en parlons donc pas. 

Le raisin sec ? C’est le néant, hélas, en Alsérie comme dans 
la métropole, D'après les chiffres du rapport, nous pourrions 
arriver, peut-être, à satisfaire nos besoins avec 50.000 quin- 
taux, qui donneraient, ainsi que F'a dit tout à l'heure M. le 
rapporteur, 100.000 hectolitres de vin, Voyez la petite goutte 
dans le torrent, et comme c'est peu, en comparaison des pro- 
ductions de l'ordre de S0 ou 0 millions d'hectolitres que nous 
considérons. 

De très grandes possibilités s'offrent à nous, évidemment, et 
nous retiendrons l'exemple qui nous a éte donné tout à l'heure, 
de la distribution de jus de raisin aux enfants des écoles de 
Paris. Généraliste, elle créerait un débouché et permettrait dé 
transformer en jus de raisin une assez grande quantité de moût, 
Pour le moment, on évalue à environ 300.000 et 400.000 hecto- 
litres la quantité de vin soustraite ainsi à la production. Faible 
partie, évidemment, si nous la rapprochons du chiffre énorme 
de S0 à 90 millions d'heclolitres qui sont à la disposition du 
consomimateur, Nous pénsons que même en allant très loin 
dans ce sens, nous ne trouverons pas là une solution satisfai- 
sante au problème qui nous occupe. 


On a cherché cette solution, il v a un moment, dans Îles 
milieux viticoles, dans la mise à la disposition de la population 
de la seule quantité de vin qui lui est nécessaire, On essaie de 
pallier la cerise viticole en ne produisant pas trop de vin ou du 
moins en détruisant la surproduction. 

Nous sonunes alors arrivés à la dernière solution : l'arrachage 
des vignes, 

En effet, certaines régions arrachent beaucoup; en Gironde, 
à l'heure actuelle, ont a déjà arraché 15.000 hectares de vignes 
sur 140.000... 


M.'le rapporteur. C'est un arrachage volontaire? 


M. Alfred Bour. Il porte, en général, sur de vieilles vignes, 
qui ne rapportent plus grand’chose, 


M. Marceau Dupuy. ..Oui, c'est un arrachage volontaire, avee 
prime, et il est vraisemblable que c'est le gel de l'hiver dernier 
qui l’a favorisé. 
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M. Maurice Frédet. En grande partie. 


M. Marceau Dupuy. Quel moyen a surtout été utilisé? La dis- 
Gliabion, Tous es aus, on fait passer à la chaudière, en dépen- 
Sant pour cela des quantlés d'énergie — fuel ou charbon — 
un certain nombre de millions d'hectolitres de vin; le prix de 
revient de l'alcool ainsi ob'enu est élevé, 100 franes le litre, 
je crois, alors que, voici quelque temps, on l'achetait 10 ou 
1% franes, C'est évidemment une très mauvaise combinaison, 
et l'on peut évaluer la perte ainsi subie par le Trésor à une 
trentaine de milliards, 

La vraie solulion réside évilemment dans la suppression des 
plus grandes quantités possibles de vignes, aussi bien sur le 
lerrilure métropolitain qu'en Algér.e. 

Quelle est la proportion respective des vignobles dans les 
deux territoires ? En Algérie, mous avons 400.000 hectares de 
vignes — exactement 376.000 hectares sur 6 millions d'hectares 
de terres lxhourabies comptant généralement parmi les meit- 
Leures terres d'Aïgérie. 

H y a en Algérie une production de 15 à 20 millions d'hecto- 
Litres de vin par an coutre 50 à 6 millions d'hectolitres en 
métropole, soit environ le tiers. On enregistre en Algérie 
32.000 déclarations de récolte et en France métropolitaine 
1.000.000 déclarants, Ainsi, il ne sembie pas qne nous puissions 
resler insensibles à ce fait que la crise viticole est permanente 
et qu'eile touche dans la métropole, fait des efforts consi- 
dèrab:es pour l'Agérie, 1.600.000 families de paysans. 

D'un autre côté, alors que les productions des territoires 
d'outre-mer et de la métropole devraient se compléter harmo- 
HOINUIO) OUU, LR QUOIOU) JUOUIIES FINS sed LU UO ‘JUuamasnat 
dre que célle ressource considérable de vin en Algérie pourrait 
deveuir un fléau excessivement grave pour elle. Au Feu de 
produire 15 à 20 millions d'hectolilres de vin, il serait certaine- 
ment plus opportun de chercher les possibilités de reconver- 
sion des erres à vignes qui sont quelquefois irrigables et 
pourraient produire du riz, des céréales et peut-ètre des 
agrumes, en tout cas des cuitures permettant d'alimenter une 
partie le la population algérienne qui souffre à l'heure actuelle 
cruellement de la faim. De plus, sur le plan psychologique, il 
ne me parait pas très rationnel que le musulman voie sa terre 
produire du vin que lui, ne consomme pas. 


M. La CGravière. Iris bien ! 


M. Marceau Dupuy. pendant qu'il connaît la faim. 

Je voudrais done que la proposition présentée par notre 
regretté collègue Pierre-Louis Berthaud et le médecin général 
Sicé fût complétée par cet amendement qui viendrait après 
l'alinéa: « à favoriser la reconversion partielle du vignoble à 
vin en vignoble à raisin », et serait ainsi conçu: « à favoriser 
la reconversion partielle des terres constituant le vignoble à 
vin algérien en terres de culture ». (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. Burkhardt, Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. Burkhardt. 


M, Burkhardt. Mons eur le président, je ne suis pas viticul- 
teur, mais représentant de l'Algérie. Je ne peux laïsser passer 
cette intervention sans élever, très sommairement, une pro- 
testation, car je ne concois pas qu'au moment où lamt de 
colons d'Algérie sont en train d'arracher leurs vignes —.et je 
ne livre pas un secret — parce que le terrorisme rend la vie 
impossible, et pensent À s'en aller, une telle proposition puisse 
être faite sans que je proteste. I est inadmissible de dire que 
le vin enlève l'aliment de l'arabe, du musulman. En vérité, la 
production du vin fournit du travail à une main-d'œuvre que 
les suceédanés dont nous venons de parler ne pourraient occu- 
per. Je tenais à dire cela. 

Je veux cependant affirmer aussi qu'en Algérie, comme 
ailleurs, de nombreux essais ont été tentés, pendant longtemps, 
dans le but de faire de ce territoire un pays de production. 
Nous avons pensé à des eultures tropicales, à des cultures 
indus'rielles, Nous avons voulu développer la eulture du blé. 
Mais nous nous sommes heurtés à des difficultés telles que 
finalement on dut y renoncer, Et c'est parce qu'un jour, et à 
partir de ce jour-là seulement, les métropolitains, dont les 
vignes élaient ravagées par le phylloxéra, vinrent en Algérie y 
refaire leur vie, qu'on lança la grande culture de la vigne. 

Je ne sarai d'accord avec mon collègue M. Marceau Dupuy 
que sur un seul point: celui de la rationalisation de la produc- 
tion, partout, Car il y aurait aussi en France quantité de terres 
impropres à la culture de la vigne, mais sur lesquelles on 
veut absolument faire de la « histrouille »: ce sont res terres- 
I qu'il faut reconvertir, (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à droite.) 








_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
S100 


L2 
M. le président de la commission. L'aspect que M. Marcean 


- Dupuy a donné au débat sort, je crois, du cadre dans lequel 


avaient voulu le situer notre regretté collègue M. Berthaud, et 
le médecin général Sicé æ n'est pas là pour le confirmer... 

M. le rapporteur. … el aussi le rapporteur. 

M. le président de la commission. Mais il semble, d’après le 
libellé mème de la proposition, que si, en eflet, il est fait alu- 
sion à une coordinauon de la production viticole, cela est sur- 
tout dit « en vue de développer la consommation du raisin- 
aliment ». Et c'est dans ce sens notre rapporteur a conclu, 
conformément d'ailleurs aux délibérations de ia commission de 
l'agriculture. 

I n'en reste pas moins que notre collègue M. Marcean Du 
touche un problème extrémement grave et important, qu'il a 


raison d'évoquer devant nous. Mais ce problème devrait faire, 


à notre avis, l'objet d'un autre débat; il est parfaitement exact 
u'il n'est pas raisonnable pour un pays comme le nôtre de pro- 
uire à grand'peine et à grands frais un vin dom une partie 

est destinée à la distillation — une distilalion onéreuse pour le 

contribuable —… 


M. 1© rapporteur. ct pour le producteur! 


M. le de la commission. et pour le producteur, 
Il est certain que ce système économique est un non-sens; 
c'est d'ailleurs pour cetle raison que le Gouvernement a pro- 
posé de réduire le total de lx production viticole en encoura- 
geant les viticulteurs à arracher. On aurait pu concevoir une 
osition plus ferme, par exemple un arrachage obligatoire, d’ail- 
eurs te à terme ; mais, dans le temps présent, l'institut des 
vins de consommaiton courante à pour objectif de dresser le 
cadastre exact des vignes, en France et en Algérie, et de déter- 
miner ainsi les vignobles plantés de cépages interdits et, pour 
ceux-là, l'arrachage obligatoire pourrait intervenir. 


M. le rapporteur. Ils sont d’ailleurs plantés frauduleusement. 


M. le président de la commission. ou plantés sans droit 
puisqu'il y a de nombreuses années qu'il est interdit de planter 
des vignes et d'augmenter la sur uction. 

Le recensement est en cours; espérons qu'il sera poursuivi 
avec diligence et que, lorsque l'institut des vins de consomma- 
tion courante aura donné ses conclusions, mi le Gouvernement, 
ni le Parlement n'hésiteront sur leur application. 

Mais cette solution risque de ne pas être suffisante et, peut- 
être, fæudra-t-il arriver à la notion d’arrachage obligatoire. En 
tous cas, même si l’arrachage prend un caractère obligatoire, 
le problème sera le même que s’il se fait spontanément, grâce 
à une prime encourageant le producteur à arracher. 


M. Marquet. Frime excessive! 


M. le président de la commission. Il ne sera pas question de 
laisser ces terres incultes, Le problème est de donner une autre 
destination à la terre que la production du raisin, Sur ce poiné, 
M. Marceau Dupuy à parfaitement raison de dire que le pro- 
blème de la reconversion se pose, mais il ne se pose seule- 
ment pour l'Algérie, et nous serions bien mal placés dans cette 
Assemblée si nous tenions une délibération qui semblerait faire 

rief à l'Algérie des excédents dont nous souffrons les uns et 
es autres; c'est un amendement auquel, quant à moi, je me 
refuserai absolument à souscrire. 

Le problème est de savoir si nous pouvons, dans la propo- 
sition telle re nous l'avons formulée, sur le rapport présenté 
par notre collègue M. Guiter d'une façon vérilablement remar- 

uable et complète, changer l'équilibre en parlant maintenant 

e l'orientation nouvelle du vignoble vers une utilisation des 
terres pour d'autres productions que le raisin. Je répète qne 
nous sortons ici complètement de l'objectif de la proposition 
de M. Berthaud ; si M. Marceau Dupuy veut er une proposi- 
tion dans ce sens, il pourra parfaitement la soumette à la 
commission de l'agriculture, qui se fera un devoir de l’étudier 


M. le rapporteur. Mais ce sera un tout autre débat! 


M. le président de la commission. Il nous appartiendra alors 
d'examiner comment nous pourrons mettre un terme à celte 
surproduction viticole, mais je voudrais aujourd’hui rester 
dans la perspective que nous à tracée notre regrelté collègue 
M. Berthaud, à savoir, le développement de la consommation 
du raisin sous une antre forme que le vin. Il est bien vrai, 
mon cher monsieur Marceau Dupuy — et notre rapporteur 
l'a fort hien exprimé — que la consommation du raisin frais 
et du raisin sec ne peut atteindre des proportions très eonsi- 
dérables, mais je me permettrai d'appuyer les conclusions de 
M, le rapporteur concernant le jus de raisin, problème, vous 
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le savez, que j'ai l’occasion de connaître directement. Le com- 
missariat général au plan, pour le troisième plan, a décidé de 
faire une part plus large aux industries agricoles et alimen- 
taires, ou plutôt de leur réserver une part, car dans les deux 
premiers plans on a surtout pensé à l'infrastructure ou à 
l'industrie lourde, alors que les industries de consommation et 
les industries alimentaires avaient été négligées. 


M. le rapporteur. C'est très exact. 


M. le président de la commission. 11 a donc été institué une 
commission des industries ricoles et alimentaires qui a 
demandé à chaque profession de fañre connaître ses objectifs et 
ses besoins. La profession des. producteurs de jus de fruits, en 
avant délibéré, a préparé un rapport dans lequel elle conclut 
que nous pouvons prendre comme objectif véritablement pos- 
sible, à condition que les pouvoirs publics l’acceptent, une pro- 
duction, dans la période de cinq ans du nouveau plan, de 
1 million d'hectolitres en jus de raisin et d'au moins 
250.000 hectolitres en jus de pomme; nous pourrions même 
atteindre { million d'hectolitres en jus de pomine, mais il fau- 
drait des crédits, car ces productions, aussi bien des jus de 
raisin que des jus de pomme, sont très onéreuses. À ce propos, 
M. Bour a tout à fait raison de rappeler que les profession- 
nels ont à faire eux-mêmes un effort, mais cet effort n'est 
pas négligé. Avant participé aux travaux de ladite commission, 
J'ai présent à l'esprit le total des investissements faits depuis 
cinq ans par l’ensemble des producteurs de jus de fruits; le 
total s'élève à 500 millions de franes, ce qui n'est pas négli- 
geable; grâce à lui, la production qui ne représentait pas, il 
y a six ans, %00 millions de francs en valeur, pour toute la 
France, a atteint cette année 1.750 millions de francs, plus une 
sonune égale de produits exportés. 


Par conséquent, les professionnels font ce qui est en leur 
pouvoir, La consommation des jus de fruits, aussi bien les jus 
de la métropole que les jus exotiques, augmente à peu près 
régulièrement depuis quelques années de 20 p. 109 par an, et 
il faut rendre grâce aux eflorts du comité d'information et 
d'étude sur l'alcoolisme, dont la propagande — peut-être pas 
toujours très habile, M. Guiter le rappelait tout à l'heure — à 
tout de même été, dans l’ensemble, très efficace. 


M. La Gravière. Très juste! 
M. le rapporteur, Elle tend à s'améliorer ! 


M. le président de la commission. ...Grâce aussi à des décla- 
ralions. gouvernementales, très frappantes pour l'opinion 
publique, eette production s'accroît et semble destinée à pour- 
suivre cette progression. 


Mais peut-on se contenter de ce rythme lent ? Pouvons-nous, 
en nous basant sur la consommation des jus de raisin et des 
jus de pomme en 1956, dire que Fan prochain nous en consom- 
merons 20 p. 100 de er ? Nous vivons dans l'infiniment petit 
par rapport aux excédents viticoles et à la lutte antialcoolique, 
et je euis très heureux que notre collègue M. Berthaud nous 
ait précédés dans cette revendication, et que le rapporteur ait 
marqué d'une façon si ferme les résultats d’un effort auquel 
l'Etat doit prendre sa part. La proposition a done raison de 
solliciter le concours des pouvoirs publics, à la fois celui du 
haut comité, de la caisse des alcools, si elle a de l'argent dispo- 
nible, et du fonds mutuel de garantie qui, dans des délibéra- 
tions récentes, s'est déclaré favorable à une propagande aussi 
bien pour une consommation plus poussée des jus de pomme et 
des jus de raisin en France que pour leur exportation sur les 
marchés étrangers. 


Chacun d’entre vous est témoin des résultats que peut obtenir 
la propagande. S'agissant des boissons, nous avons tous pu 
voir une source de l'Est, inconnue jusqu'alors de la plupart 
nous révéler brusquement que nous avions un foie et deux 
reins, et faire passer la vente à des dizaines de millions de 
bouteilles. La société qui a lancé l'exploitation de cette source 
a consacré à sa publicité quelques centaines de millions, Cela 
prouve donc qu'avec de la publicité, on peut faire boire n'im- 
porte quoi. Le consommateur peut réagir, bien sûr, au bout 
d'un certain temps, et l'exemple du coca-cola à montré 
qu'une publicité ne suffit pas à persuader longtemps le consom- 
mateur français qu'il y a des boissons qui s'imposent, mais 
une publicité massive, s’attachant à un produit de qualité, 
cntraine des résultats certains. 


Nous demandons simplement aux pouvoirs publics d'assurer 
telle publicité. L'effort des professionnels consistera à suivre, 
par l'équipement et la constitution de stocks, 12 résultat de la 
Propagande, En effet, on ne peut faire de la propagande que 
pour des produits vendables dans l'immédiat; lancer aujour- 





d'hui une propagande intense en faveur des jus de raisin et 
des jus de pomme, alors que les stocks sont nuls, serait de 
l'argent perdu. Une telle propagande doit être déclenchée au 
moment des vendanges, au moment où les pommes mûrissent... 


M. La Gravière. et au moment où les prix de détail sont 
moins élevés ! 


M. le président de la commission. afin que, lorsque Îles 
consommateurs alertés se mettent à acheter, les producteurs 
aient déjà prévu le stockage — la production étant saisonnière 
— pour toute une année, de la quantité qu'ils auront à vendre. 
C'est là un effort devant se chiffrer par centaines de millions, 
sinon par milliards. 


A la propagande de l'Etat doit donc répondre l'effurt des 
industriels, ces deux éléments ne pouvant se concevoir l'un 
sans l’autre. Mais s1 l'on arrive, conformément aux propositions 
faites au commissariat général au plan, a déclencher la faveur 
du public pour les jus de pomme, jus de raisin et autres Jus de 
fruits, si l'on obtient l'effort indus'riel néce<saire pour avoir des 
roduits de qualité impeccable et, si possible, pour en diminuer 
e prix, cela constituera certainement une contribution impor- 
tante à la résorption des excédents de production. Dans ces 
conditions, les objectifs actuels de 250.000 hectolitres de jus de 
pomme et d'un million d'hectolitres de jus de raisin seront 
certainement depasses. 

C'est la raison pour laquelle je me félicite que l'Assemblés 
de l'Union française se soit saisie de ce problème et que le rap- 
nort de M. Jean Guiter en ait si clairement démontré la possi- 
bitite et l'aboutissement, Il apporte, au moment où le commis- 
sariat général au plan va avoir à en délibérer, une contribu- 
tion très utile à la décision qui doit être prise. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Frédet, 


M. Maurice Frédet. Mes chers collègues, J'ai eu l'occasion d'in- 
tervenir dans des débats relativement récents concernant la 
lutte contre l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, débats 
au cours desquels j'ai mis l'accent sur le fait qu'il ne fallait pas 
charger le vin de tous les péchés d'Israël; en effet, il ne s'agit 
pas seulement de la quantité de vin consommée dans les terri- 
toires d'outre-mer, mais aussi de la qualité des vins qui y sont 
exportés. 


M. le rapporteur. Très bien! 
M. Maurice David-Darnac. Parfaitement exact! 


M. Maurice Frédet. Je me rappelle m'être trouvé, sur ce 
point, entièrement d'accord avec notre collegue, M. Marceau 
Dupuy. Nous avions attiré l'attention de l’Assemblée sur les 
vins vinés en parliculier, et nous aviois souligné la toxicité 
de ces vins vinés avec un mauvais alcool qui n'était pas de 
l'alcool éthylique, mais de l'alcool méthylique, c'est-à-dire 
extrémement toxique, 


M. le rapporteur. C'est un scandale, 


M. Maurice Frédet. Nous avions insisté pour que ces vins, 
qu! doivent être vinés pouf pouvoir supporter les climats tro- 
picaux, le fussent uniquement avec de l'alcool vinique, et Je 
crois que ce faisant nous avons eu raison. 


M. La Gravière. C'est d'ailleurs ce qu'ordonne la loi, 


M. Maurice Frédet. D'accord, mon cher collègue, mais entre 
ce qu'ordonne la loi et la réalité, il y a quelquefois une marge 
assez grande. 


M. La Gravière, J{élas! 


M. Kaurice Frédet Nous avions insisté aussi sur Je fait que 
le vin consommé en quantité modérée peut êlie, et est en 
réalité, une boisson possédant des qualités énergétiques cer- 
taines, en dehors de Ses qualités gustatives, 


En ce qui concerne l'actuel débat, nous adoptons le rapport 
presenté par M. Guiter en soulignant, cependant, qu'on ne 
peut pas qualifier de « raisins de table » tous les raisins, et 
personne ne me contredira sur ce point: même des rafsins 
provenant de plants nobles, à destination viticole, ne peuvent 
pas êlie transformés en raisins de table, en raisins de consom- 
mation habituelle. 


A mon avis, le problème, comme le soulignait tout À l'heure 
M. le président Monnet, est de mener une lutte active pour 
qu'on procède très rapidement à l’arrachage de tous les rmau- 
vais plants, de tous les hybrides ‘Très Lien! très bien! sur 
divers bancs au centre), mauvais vins qui ne sont mi lovaux 
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ni marchands et souvent très toxiques, le « noa ».en particu- 
lier. J'ai vécu longtemps en Loire-Inférieure où la culture du 
noa est très répandue; à l'hôpital psychiatrique de la région 
— appelé à l'époque asile d'aliénés — le plus gros effectif 
des lnalades agités était composé de buveurs de noa. Je ne 
saurais dance trop insister sur le rôle toxique de ces mauvais 
hybrides, de ces noas en particuher, dont il faut provoquer 
à tout prix l'arrachage. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Maurice Frédet. Je n'aurai, outre ces réflexions, rien à 
ajouter aux commentaires du rapport présenté par notre ami 
M. Guiter, Je crois être l'interprète de mes amis = groupe des 
indépendants et indépendants paysans en disant que, sous ces 
réserves, nous volerons le texte de Ja commission de l'agri- 
culture sur la proposition déposee par le regretté Pierre-Louis 
Berthaud. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion. 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Constatant que le vignoble métropolitain et nord-africain 
souffre d'une crise endémique de surproduction en vin, crise 
qu'aucune des mesures prises jusqu'ici n'a encore pu résoudre ; 

« Considérant, d'autre part, - l'Union française, consomma- 
trice de raisin sous toutes ses formes, se trouve tributaire pour 
ses besoins de pays étrangers, 

« Invite le Gouvernement: 

« À rechercher, édicter et promouvoir toutes mesures propres 
à apporter ordre, eohésion et équilibre dans la production viti- 
cole de l'Union française et notamment : 

« — à favoriser la reconversion partielle du vignoble à vin en 
vignoble à raisin ; 

« — à affecter des ressources substantielles à la propagande 
en faveur du raisin-aliment ; 

« — à dominer à celle propagande, pour une part à définir, la 
forme d'aide à la vente de raisins frais (stations uvales) et de 
distribution de jus de raisin dans des collectivités telles que les 
écoles de la métropole et de l'outre-mer, » 

Je suis saisi A’un amendement, présenté par M. Marceau 
Dupuy, tendant à insérer un septième alinéa ainsi rédigé : 

« À favoriser la reconversion partielle des terres constituant 
le vignoble à vin algérien en terres de cultures, » 


La parole est à M. Dupuy pour soutenir l'amendement. 

M. Marceau Dupuy. \près les explications de M, le président 
de la commission, Je pense que, sans renoncer à l'esprit de mon 
amendement qui servira peut-être, le moment n'est pas venu 
de le présenter; je le retire donc. Applaudissements.) 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

(M. Laurent-Eynac remplace M. Albert Sarraut au fauteuil 
de lu Pt siden lv, 

PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


— ÿ — 
MARCHE COMMUN EUROPEEN ; 
INCLUSION DES DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; fixation 
de la date de la discussion. 


M. le président, Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française, dont la présence a été constatée 
par appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la 
Proposition de M. Georges Monnet, tendant à demander au 





Gouvernement de ne donner sa signature au projet de mar- 
ché commun européen que si l'inclusion des départements 
ot territoires d'outre-mer y est expressément prévue. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
uxpiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La qpurole est à M. Monnet, l'&n des auteurs de la demande 
de discussrm d'urgence. 


M. Georges Monnet. Messieurs, la proposition que j'ai dépo- 
te va dans le sens des déclarations tout à fait formelles faites 
À plusieurs reprises par M. le président du conseil. : 


La dernière date du 20 décembre 1956, où, au déjeuner de 
l'association des journalistes d'outre-mer, M. Guy Mollet a 
déclaré: « La France ne peut entrer dans le marché commun 
u'avec ses territoires d'outre-mer. Ou bien, il n'y aura pas 
marché commun. » 


La proposition que je demande à l’Assemblée d'adopter pour- 
rait donc paraître inutile. Cependant, les renseignements que 
nous avons sur l'état actuel des négociations de Bruxelles 
nous laissent craindre ee jour que le Gouvernement a indi- 
qué — avant la fin du mois — ces tions relatives 
ue territoires d'outre-mer n'aient pas encore complètement 
abouti. 


Pour inclure les territoires d'outre-mer dans le marché com- 
mun, il est en effet indispensable de prévoir un certain nom- 
bre de dispositions particulières rejui it, pour beaucoup 
d'entre elles, celles que réclame aussi l'agriculture métropoli- 
taine qui font l'objet de négociations ne semblant pas non 
plus être arrivées à leur terme. 


Le Gouvernement peut donc considérer qu'il est de l'intérêt 
de la France de s'engager sur le principe d’un marché com- 
mun avant que toutes les dispositions particulières aient été 
véritablement adoptées suivant le consentement général des 
puissances contractantes. 


Dans ces conditions, il faudrait que l’on donne une signa- 
tur>, que l'on fasse des réserves verbales, que l'on aflirme 
que le traité ne devra jouer que si les territoires d'outre-mer 

sunt effectivement incorporés, mais que ces déclarations 
ne fassent pas partie intégrante d'un traité. 


La proposition que je demande à l’Assemblée de voter, dans 
les plus brefs délais possibles pour que ce soit fait en temps 
utile, comprend les trois dispositions suivantes : 


Tout d'abord, que le Gouvernement ne donne pas sa signa- 
ture au projet du marché commun européen sans que l'inclu- 
sion des départements et territoires d'outre-mer y soit expres- 
sément prévue; là, nous rejoignons les déclarations formelles 
du président du conseil que j'ai rappelées tout à l'heure ; 
ensuite, de « poursuivre activement les négociations engagées 
sur les dispositions particulières à prévoir pour leur intégration 
dans le marché commun », négociations y peuvent encore 
durer des semaines, de les prévoir jusqu'à ce qu'elles abou- 
tissent, Ces négociations sont délicates isqu'elles doivent 
porter sur le moyen de donner à nos productions d'outre-mer 
une priorité dans le marché mg IL s'agirait d'obtenir 
de pays comme l'Allemagne ou l'italie qui achètent certains 
produits tropicaux en Amérique du Sud ou dans l'Amérique 
centrale ou dans tel ou tel autre pays, de faire un change- 
ment dans leurs approvisionnements qui sont souvent pour 
cux la condition de leurs exportations. 


N'oublions pas que nos produits d'outre-mer ne doivent 
se vendre à la parité d'un marché mondial souvent artificielle- 
ment eflondré, mais avec une certaine défense de prix, avec 
une certaine protection douanière pour l'ensemble de l'Europe 
nouvelle, ménageant ainsi nos pr uits de ce marché commun 
de certains groupes préférentiels. 


Pour l'agriculture française, je le disais, il se pose égale- 
ment des problèmes qui ne sont pas encore résolus ; les négo- 
ciations doivent se poursuivre, il nous faudra donc attendre 
un certain temps 


La France fait valoir également qu'elle à fait un grand effort 
d'investissement dans les territoires d'outre-mer et que si nous 
ouvrons le marché de ces territoires aux exportations euro- 
péennes, il est de stricte logique que les pays européens parti- 
cipent avec la métropole à cette äuvre de mise en valeur. Mais 
dans quelles proportions les territoires européens viendront-ils 
ajouter à l'effort de la France le leur pre ? Y aura-t-il 
une proportion entre cet effort d'investissement et le chiffre 
d'affaires réalisé ? Cette condition sera-t-lle préalable À tout 
accord ou devra-t-elle être l'aboutissement de ce chiffre d'af- 
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[aires réalisé ? Tous ces problèmes demeurent encore en sus- 
peus. La négociation continue. 


Les territoires d'outre-mer demandent aussi, puisque ce sont 
des régions qui s'équipent, de pouvoir se protéger contre la 
concurrence européenne, Les industries naissantes ont besoin 
de conserver une certaine protection. Il faut done prévoir pour 
ces territoires des dispositions spéc:ales qui ne sont pas prévues 
pour ia partie européenne du marché européen. De mème, pour 
l'utilisation de la main-d'œuvre, ces pays sont spécialement 
sensibles à l'éventualité de l’afflux d'une main-d'œuvre qui ne 
trouverait son emploi qu'au préjudice de la main-d'œuvre 
lucale. Par conséquent, là aussi des précautions sont à prendre. 


Ainsi, ces négociations engagées doivent être poursuivies. 
Elles sont délicates ; il faudra du temps, mais il serait bon d'y 
associer les représentants des territoires d'outre-mer. 


Le Gouvernement, et nous l’avons approuvé, a voulu par la 
loi-cadre donner des responsabilités plus grandes aux assem- 
blées territoriales. II a voulu que les conseils de Gouvernement 
soient, auprès des gouverneurs, liés à l'avenir économique ct 
sucial des pays qu'ils administrent. 

Dans un problème aussi important que celui de l'organisa- 
tion économique, dont va dépendre l'établissement de ces 
régions, il est logique que les territoires d'outre-mer aient éga- 
lement des représentants. Et puisque ces mégociations vont 
continuer, il faudrait le plus vite possible y associer des repré- 
sentants des différents territoires. 


Ainsi, nous postulons que les discussions doivent continuer 
et aboutir si tous les Etats qui doivent créer l'Europe ont le 
ferme désir que les territoires d'outre-mer en soient le prolon- 
gement. Mais si, par malheur, l'accord ne se réalisait pas, rien 
«lors ne serait fait, car il ne serait pas concevable qu'on ratifiàt 
le traité si l’on n’arrivait pas à trouver les formules permettant 
aux territoires d'outre-mer d'y être incorporés. C’est une condi- 
tion sine qua non, de la revendication, Le dispositif est simple, 
il n'engage pas l'examen de détail de toutes les mesures à 
prendre, que j'ai sommairement énumérées, mais il doit pré- 
ciser de la facon la plus nette le sentiment de notre Assemblée 
qui doit renforcer la volonté que le Gouvernement lui-même 
a exprimée et qui lui donnera d'autant plus de force vis-à-vis 
des autres nations avec lesquelles il discute qu'il sentira der- 
ivre lui que nous, représentants particulièrement qualifiés des 
territoires d'outrç-mer, nous ne voulons pas que la France se 
désolidarise de nous. Nous prétendons que nous entrerons tous 
ensemble dans ce marché commun; nous voulons y être asso- 
ciés à la fois économiquement et par nos représentants, et nous 
demandons à la métropole _ si, par malheur, cetie associa- 
lion ne pouvait pas se faire, le marché commun soit abandonné. 


Nous ne le souhaitons certes pas; nous comprenons 
qu'aujourd'hui, dans la conjoncture mondiale, il est très souhai- 
table de réaliser une entité économique plus vaste que nos 
pelits à fractionnés et qu'une Europe unie serait évidem- 
inent désirable. 

Cette entité européenne, grossie des prolongements africains 
que peuvent lui apporter la France et la Belgique, et peut-être 
cvenltuellement d'autres pays, représenterait entre les deux 
puissances dominantes de l'Amérique et de YU, R. S. S. proba- 
blement une innovation très importante dans le cours de la 
politique mondiale. 


Or, rien dans la position que je vous demande de prendre ne 
constitue une réaction contre l'entraînement poussant actuel- 
lement beaucoup de gens à désirer travailler à la constitution 
de ceite Europe. Mais nous voulons que cet entraînement ne 
fasse pas passer par-dessus ce que nous estimons absolument 
nécessaire : maintenir la cohésion de l’Union française. Nous ne 
voulons pas que, pour faire l'Europe, on sacrifie la République 
française et qu'on oublie que celle-ci comprend la métropole, 
les + doc et les territoires d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.…. 

La commission des affaires économiques a-t-clle des observa- 
lions à présenter ?.… ‘ 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
‘conomiques. Je voudrais simplement informer l’Assemblée que 
la commission des affaires économiques a déjà abordé ce pro- 
blème à l'occasion d’une proposition qui lui avait été renvoyée 
‘u fond. Un rapporteur a été désigné, a étudié cette proposition 
t déposé une partie de ses conclusions. Mais, compte tenu de 


l'actualité politique et du fait que la discussion sur le marché 
ommun européen est à l’ordre du jour des assemblées, la 
ommmission des affaires économiques se propose d'apporter très 





prochainement des conclusions définitives et générales non seu- 
ment sur les principes mais sur les méthodes d'application 


Le débat demandé par M. Monnet s'inscrit donc tout à fait 
dans le cadre de ses préoccupations, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgences 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. L'urgence est décidée, 
En conséquence je vais appeler l’Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition. 


La parole est à M. Dusseaulx, président de la commission des 
aflaires économiques. 


M. le président de la commission. 11 m'est difficile de propo- 
ser une date à l’Assemblée, Je ne peux préjuger l'importance 
du débat qui s'instaurera à la commission des affaires écono- 
muiques. Je précise toutefois que notre cominission se saisira 
jeudi matin de cette question du marché commun. Si elle con- 
cluait dès sa première réunion, elle serait à la disposition de 
l'Assemblée pour la premiere date utile, mais je répete qu'il 
m'est difficile de préjuger la décision de la commission. Aussi- 
tôt que possible, l'Assemblée en sera informée. 


M. le président. La parole est à M. Monnet, 


M. Georges Monnet. Je comprends parfaitement les scrupules 
de M. le président de la commission de< affaires économiques. 
Le débat est trop sérieux pour être escamoté, Je sais d’ailleurs 
que la commission des affaires économiques, comme l'a rappelé 
son président, est saisie du problème, par le dépôt de la pro- 
position de M. Revt. Il s’agit, du reste, de questions auxquelles 
elle a réfléchi de longue date. Je sais aussi que M. Olléon a déjà 
rédigé une partie de son rapport. Je souhaite vivement le dépot 
de ses conclusions dès jeudi prochain, mais je ne peux, évidem- 
ment, qu'exprimer un souhait, Toutefois la demande de dis- 
cussion d'urgence n'aurait pas de sens si nous ne fixions”au 
moins une date limite. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, j'allais proposer À 
l'Ascemblée, étant donné la réumion de la commission jeuai 
matin, de s'en remettre à Ja décision de la conférence des 
présidents de jeudi après-midi. 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. Je 
demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. le président de la commission du règlement, Je m'excuse, 
monsieur le re mais Ja procédure prévue par le regie- 
ment nous oblige, je crois, à fixer la date de la discussion 
puisque l'Assemblée a décidé l'urgence, 11 va de soi, qu'au 
moment de la discussion, son ajournement peut être demandé 
par la commission, mais la procédure d'urgence, une fois 
admise, doit aboutir à la fixation d'une date déterminée, 


de M. Rosenfeld est fort per 
l'Assemblée de fixer la date de 


M. le président, L'observation 
nente. Je vais donc demander à 
la discussion, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, après 


avoir consulté quelques membres de la commission et notarm- 
ment le rapporteur actuel — qui ne sera peut-être pas le rap- 
porteur définitif de la propostion de M. Monnet — et compte 
tenu des travaux de la commission, je propose la date du jeudi 


20 janvier, 


M. Baudouin. Le déhat sera alors termi 


nale ! 


né à l'Assembl ee nl ti )- 


M. le président de la commission. Lie toute façon, il le sera 
demain soir. 


M. le président. Monsieur Monnet, acceptez-vous la date de 
jeudi prochain ? 


M. Georges Monnet. La commission pourrait peut-être, dan 
cas particulier et urgent, faire un eflort et déposer son ra 
pour mardi prochain ? 


ee 
ce. 


_ M. le président de la commission. Je le lui demanderai, mais 
je ne peux pas préjuger ses conclusions. 


M. Georges Monnet. J'aimerais que l'Assemblée fixat la date 
de la discussion et je me permets d'insister dans ce sens auprès 
de M. le président de la commission des affaires économique 
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M. le président, Je vas mellre aux voix la date la plus 
élugnee, c'est-à-dire celle du jeudi 25, proposée par M. le pré- 


siden! de la commission. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 


Sais que notre régiement nous fixe un certain nombre d'otbii- 
gations, mais qui doit proposer une date ? Est-ce le président, 
à litre personnel, où en tant que rep#ésentant de l'opinion de 
sa commission? Dans le premier cas, je prends mes responsa- 
Mililés; dans le second cas, je dois m'en remettre à la décision 
de la commission et je ne peux faire de proposition précise 


maintenant, 


M. Alfred Bour. Il appartient à n'importe quel membre de 
l'Assemblée de proposer une date. 

M. le président de la commission du règlement. Je répondrai 
à M. le président de la commission des affaires- économiques 
que c'est l'Assemblée qui fixe la date, L'auteur de la demande 
de d'scussion d'urgence peut proposer une date, la commission 
ou un de ses membres peut en proposer une autre, un conseil- 
ler n'appartenant pas à la commission peut aussi faire une sng- 
gestion, M, le président de séance doit mettre aux voix, en 


premier, la date la plus éloignée. 

M, le président de la commission. En tant que président de 
la commiss')n des affaires économ:ques, je ne propose aucune 
date, . 

M. le président. J'attends que l'Assemblée propose une date. 

M. Alfred Bour. Je propose celle du mardi 22 janvier. 

M. Georges Monnet. Je propose également la date de mard: 
prochain, 

M. le président. Je vais done mettre aux voix la date du 
mardi 22 janvier, la seule qui reste proposée. 

M. Georges Oudard. On a tout À l'heure proposé la date de 
jeudi; celle-ci étant la plus éloignée, elle doit être d'abord mise 
aux voix, Je reprends la proposition de M. Dusseaulx. 

M. Te président. J'ai voulu mettre tout À l'heure aux voix la 
date de jeudi comme étant la plus éloignée; à ce moment 
M. Dusseaulx, président de la commission, s’est récusé, disant 
qu'il ne proposait aucune date, La date de mardi étant alors 
avancée par M. Monnet, c'est celle que je soumets à l'Assem- 
blée. Je consulte donc l’Assemblée sur la date du 22 janvier. 

(L'Assemblée, consultée, décide de fixer au mardi 22 jan- 
vier la date de la discussion.) 





LI 


—  — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de ten'r sa prochaine séance publique jeudi 17 jan- 
vier, à quinze heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l'ordre du jour de cette stance : 

Jeudi 17 janvier 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l'Assemblée naticnale sur la proposition de loi de 
M. Llante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
abroger les moditications apportées aux articles 209, 211, 212, 
214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du code du travail dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer par 
le décret n° 57-567 du 20 mai 1955, (N°+ 328, session 1955-1955, 
et 155, session 1956-1957, M. Bégarra, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la propositon de loi de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à compléter les actes d’état-civil par l'indication du statut civil 
et de la-nationalité des individus, ainsi qu’à généraliser et réor- 
ganiser l’état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de la 
ee des états civils. (N°s 202 et 54, session 1955-1956, 
M. Boisdon, rapporteur) ; 

3° Discussion de la ponte de résolution de M. Chastenet, 
tendant à demander à l’Assemblée nationale de voter une Joi 
érigeant en facultés l’école supérieure de droit et l’école supé- 
rieure de sciences de Dakar, (N°s 71 et 192, session 1956-1957, 
M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 7 décembre 19%. 
(Journal officiel du samedi 8 décembre 1956.) 


Page 1225, 1 colonne, supprimer les lignes 36 et 37. 

Lignes 38 à 41, au lieu de: 

« M, le président, Tous les amendements à l’article 7 étant 
retirés, je mets aux voix cet article dans le texte de Ia commis- 
sion », 


« (L'article 7, mis aux voix, est adopté. » 


Lire : 

« M. le président. Je donne lecture de l'article 7, modifé : 

« Art. 7. — Le comité de direction, présidé par le délégué 
général, comprend : 

« Outre un représentant du ministre de la défense natio- 
nale : 

« 1° 6 membres nommés par décret en conseil des ministres, 
choisis au sein du conseil d'administration du bureau industriel 
africain : 

« 1 représentant du ministre de la France d'outre-mer, 

« 1 représentant du ministre des affaires économiques et 
financières, 

« 1 représentant du ministre chargé des aflaires algériennes, 

« 1 représentant du ministre des aflaires étrangères, 

« 2 membres proposés par le conseil d'administration, dont 
un représentant le bureau de recherches pétrolières; 

« 2° 8 membres désignés par la commission de coordination 
et de contrôle, dont quatre choisis parmi lès représentants des 
populations des régions sahariennes. 

« 11 se réunit sur convocation du délégué général ou à la 
demande de neuf de ses membres et, en tout cas, au moins 
une fois tous les trois mois. 

« Il présente un rapport annuel sur l’activité de l’organisa- 
tion. 

« Le délégué général assure l'exécution des décisions du 
comité pendant les intervalles entre ses réunions, » 

« Personne ne demande Ja parole ? 

« Je mets aux voix l’article 7, modifié, 


« (L'article 7, modifié, mis aux voir, est adopté.) » 
PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PPS PPS 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du mardi 15 janvier 1957. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le mardi 
15 janvier 1957, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée. 

I. — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 328, sesion 1955- 
1956) sur la proposition de loi de M. Llante et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à abroger les modifications appor- 
tées aux artieles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis 
du code du travail dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1955; 

b) La discussion de la proposition (n° 50, session 1956-1957 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française 
à prendre les mesures et les initiatives necessaires pour donner 
suite aux recommandations adoptées par la conférence interafri- 
caine antialcoolique qui s’est tenu à Abidjan (Côte-d'Ivoire) du 
21 au 30 juillet 1956. 


IL. — Tenir séance le jeudi 17 janvier 1957, à quinze heures, 
Pour : : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 328, session 1955- 
(16) sur la proposition de loi de M. Llante et plusieurs de ses 
ollègues, députés, tendant à abroger les modifications appor- 
les aux articles 209, 211, 212, 2144, 215, 216, 217, 218 et 215 bis 





du code du travail dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 195; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 292, session 1955- 
1956) sur la proposition de loi de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à compléetr les actes d'état 
civil par l'indira'ion du statut eivil et de la nationalité des 
individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des états 
civils ; 

c) La diseussion de la proposition de résolution (n° 71, ses- 
sion 1956-1957) tendant à demander à l'Assemblée nationale de 
voter une loi érigeant en facultés l’école supérieure de droit et 
l'école supérieure de sciences de Dakar. 


ANKEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Léger à été nommé rapporteur pour avis de Ja demande 
d'avis (n° 39, session 1956-1957) sur le projet de décret rela- 
tif à la procédure à suivre devant les conseils du contentieux 
administratif dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et dans la République autonome du Togo 
en matière de contribution directe et taxes assimilées, Ren- 
voyée pour le fond à la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 15 JANVIER 1957 





Apolication des articles 80 el 81 du règlement, ainsi conçus : 
La Le] ’ » 


« Arl. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le teate au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 

«“ Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmmputalion d'orar: personnel À l'égard de tiers 
nominément désignes,; êlles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer pæ écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptronnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erréder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conrersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 


_— _— 





Présidence du conseil. 
Nos 2,9 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell:; 405 M. Hazoumé, 


Affaires économiques et financières. 

Nos 4%6 M. Alfred Bour; 4% M. Paul Theetten; 478 M Paul Theet. 
ten; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M. Theetten, 
Affaires étrangères, 

Nos 513 M. Alfred Bour: 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond: 


453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
52 Man M.-IL Leloucheux; 502 M, Georges Riond. 
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Affaires sociales. 
Ne M. Pierre Cornet 
Agriculture. 
Ne 81 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos ;77 Mine Ehoué-Tell; 480 M. 
El Ve kbbo 16-Tell. 


Dardelle; 523 M. Charlier; 
Budget. 
Nos 533 M. Paul Theetten; 534 M. Paul Theetten. 


Détense nationale et forces armées. 


Ne 527 M, Joseph Duras. 





France d'outre-mer, 


Nos 587 M. Le Brun Kéris;: 518 Mme M.H. Lefaucheux; 
52% Mme M.-H. Lefaucheux; 532 M. Robert Léon. 


intérieur. 


Nos 61 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.n. 
Lefaucheux; 175 M. Georges Le Brun Kéris. 





FRAKCE D'OUTRE-MER 


526. — 13 janvier 1957. — Mme Lefaucheux demande à M, te mi- 
nistre de la France d'outre-mer quelle réponse elle peut adresser 
à une question qu lui a été posée à pluseurs reprises par des 
amie+ africaines: « Peut-on faire ajouter à l'état civi, pour mn 
mariage déjà enregistré, la mention de l'antion de monogamie pré- 
vue par le décret Jacquinut? » 


\! 





Paris. — lmyprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 








